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1. Contexte et tendances générales 
 
L’exercice 2023 a connu une certaine stabilité par rapport à l’exercice précédent. Nous pouvons d’emblée 
signaler que la dotation communale n’a pas évolué au cours de l’année 2023 et ce malgré les 4 modifications 
budgétaires qui ont été réalisées durant l’exercice. 
 
Les indexations ont repris un rythme que l’on pourrait qualifier de normal puisqu’il n’y en a eu qu’une seule en 
2023, par opposition aux 6 rencontrées en 2022. 
 
Les mesures spécifiques liées au Covid sont définitivement stoppées.  
 
Malgré la poursuite de la guerre en Ukraine, le nombre de bénéficiaires ukrainiens a diminué et la cellule 
spécifique qui avait été constituée en 2022 s’est ainsi dissoute durant l’été. 
 
Par opposition à la stabilité évoquée, une grande insécurité a régné durant l’année 2023 par rapport aux 
subventions spécifiques énergie1 de la Région. Les promesses fermes arrivant tardivement et les projets à faire 
valider rendant les travaux budgétaires d’une grande complexité.  
 
Deux incendies sur le territoire communal se sont déclarés en mai 2023. Les services du CPAS ont été 
hautement mobilisés et ont permis à tous les sinistrés de trouver un logement et d’être accompagnés au 
quotidien. Ces évènements ont bien entendu eu des répercussions financières que nous détaillerons. 
 

 
 
 
Le nombre de bénéficiaires du revenu d’intégration augmente de manière constante très légère depuis 2020. 
Le nombre de bénéficiaires de l’aide sociale équivalente au revenu d’intégration diminue de 18,80 % en raison 
de la diminution progressive du nombre de demandeurs ukrainiens. 
 
Le nombre de bénéficiaires de l’aide sociale diminue quelque peu, et ce depuis 2021. Le pic avait été constaté 
cette année-là en raison du covid. Depuis lors, malgré les légères baisses enregistrées nous maintenons des 
tendances 10% plus élevées qu’en 2020. Aussi, nous rappelons que ne sont repris comme usagers de l’aide 
sociales que les bénéficiaires ne touchant ni le RIS ni l’ERIS. Les usagers réclamant davantage leur droit à 
l’intégration sociale, la catégorie renseignée des autres aides sociales diminue presque proportionnellement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
1 Anciennement subsides Covid qui ont été reconvertis en subside énergie 

Nature de l’aide/an -  Aard van de steun/jaar 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 %22-23
RIS - MI 1316 1407 1466 1576 1647 1699 1742 1767 1790 1798 0,4%
ERIS - EMI 184 156 148 154 158 145 140 154 484 393 -18,8%
Doublon DIS ERI - Overlapping RMI EQ-MI 16 20 17 22 25 17 13 16 19 10 -47,4%
Autres aides sociales - Andere sociale bijstand 584 743 885 1116 1230 1295 1294 1495 1459 1438 -1,4%
ILA - LOI 46 46 88 173 162 93 76 102 96 78 -18,8%
TOTAUX - TOTAAL 2084 2306 2499 2846 3035 3139 3176 3416 3733 3629 -2,8%
Pourcentage - Percentage 5% 11% 8% 14% 7% 3% 1% 8% 9% -2,8%
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 La croissance des montants payés en 2023 (+ 13,5%) est supérieure à la croissance du nombre de 
bénéficiaires du revenu d’intégration (+0,3%). La durée moyenne d’un usager au RIS est légèrement 
supérieure en 2023 par rapport à l’année précédente.  En revanche, le coût moyen par période est 
largement plus élevé qu’en 2022 puisqu’il évolue de 10,5%.  

 
Dans le volet des établissements et services de soins, l’année 2023 a connu le lancement du centre de court 
séjour Lise Thiry. Après plusieurs années de projet et de travaux2, les entrées ont débuté en février 2023. Cette 
ouverture génèrera, nous le verrons, des impacts financiers importants en 2023. 
 
Terminons notre introduction en soulignant la réalité que représentent ces statistiques. Elles ne sont basées 
que sur les aides effectivement payées. En termes de charge de travail pour le service social – et les services 
supports - et d’impact budgétaire, le tableau est une sous-estimation de la réalité car il ne reflète pas les 
demandes non abouties, ni la complexité croissante des dossiers soumis aux agents dans leur domaines 
respectifs.  
  

                                                           
2 Les frais d’étude ont débuté en 2017. Les travaux ont débuté en 2021 

RIS 70% 2021 2022 2023 %22-23
Nb périodes 13610 13753 14127 2,7%
Mois 12 12 12
Périodes/mois 1134 1146 1177 2,7%
Nb usagers 1595 1569 1573 0,3%
Périodes/usager 8,53                  8,77                8,98                   2,5%
Cout 10.837.860     12.406.734   14.085.709      13,5%
Cout moyen par période 796                   902                  997                    10,5%
Cout moyen par usager 6.795                7.907              8.955                13,2%
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2. Synthèse du compte 
 
Le compte 2023 du CPAS génère une diminution de 77.430,70 € de la dotation communale, à inscrire au budget 
2024 par voie de modification budgétaire. 
 
Ce montant couvre en réalité deux notions : 
 

 le résultat comptable de l’exercice. Pour 2023, celui-ci s’élève à 297.922,51 € ; 
 un résultat de trésorerie qui se manifeste par un provisionnement complémentaire du fonds pour 

créances aléatoires. Pour 2023, cette variation à la hausse du fonds pour créances aléatoires s’élève à 
220.491,81 €. Le solde du fonds en 2023 est donc supérieur au solde de l’exercice précédent. 

 
 
Cette augmentation du fonds pour créances aléatoires trouve son origine dans l’augmentation de la catégorie 
5 du calcul à savoir 10% de ce qui n’entre pas dans les quatre autres catégories spécifiques. Deux phénomes 
expliquent cette hausse de 200.000 € par rapport à l’exercice précédent. 
 
D’une part, le CPAS facture désormais le service du court séjour soit approximativement 25.000 € 
supplémentaires par mois. Si les éléments facturés ne sont pas perçus au 31/12/2023, ils entrent de facto dans 
ce calcul. En 2023, de grandes difficultés ont été éprouvées à lancer la facturation de ce service. Aussi, le retard 
occasionné se répercutait sur les factures du home3. Considérant que les factures sont supposées être émises 
le 15 du mois qui suit l’hébergement, on dénombre 289 jours de retard pour les douze mois de facturation. 
Cela se répercute par conséquent sur la trésorerie et le fonds pour créances aléatoires. 
 
D’autre part, le projet de facturation des forfaits mutuelles de manière électronique a été lancé par Iriscare 
en 2023. A partir du 01/04/2023, nous avons ainsi dû envoyer nos « factures » aux mutuelles via le canal 
informatique. De gros problèmes ont été rencontrés via la plateforme puisque les documents n’ont pu être 
édités qu’au courant du mois de mars 2024. Durant trois trimestres nous n’avons pas touché de recettes de 
mutuelles pour nos résidents du home, court séjour et la colline. En passant de 1M de droits constatés ouverts 
de ce type en 2022 à 2,4M en 2023 nous augmentons le fonds pour créances aléatoires de 140.000 €. 
 
 
Le résultat comptable, quant à lui, se décompose comme suit : 
 

 résultat comptable de l’exercice 2023 (droits constatés 2023 – engagements 2023) :  760.335,19 €; 
 le solde comptable cumulé des exercices antérieurs à 2023 : 216.370,04 € ; 
 le solde des opérations relatives aux exercices antérieurs (crédits abandonnés – recettes 

irrécouvrables) : -678.782,72 € 
 
Le rapport tente d’analyser et de présenter de manière éclaircie les évolutions financières qui ont caractérisé 
l’exercice 2023. 
 
Dans les pages qui suivent, la notion de « résultat » utilisée a trait au résultat comptable du CPAS et ne tient 
donc pas compte de la variation du fonds pour créances aléatoires. 
 
Une remarque quant à la lecture des tableaux : les colonnes « % » en rouge indiquent un taux de croissance 
annuel moyen sur la période présentée alors que la colonne « % 22-23 » indique l’augmentation proportionnelle 
du montant en question entre les comptes 2022 et 2023. 
  

                                                           
3 De par le fonctionnement du logiciel de facturation 
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3. Synthèse générale 
 
3.1. Evolution du résultat du CPAS  
 
Le résultat comptable de l’exercice 2023 s’élève à 297.922,51 €. 
 
Si l’on exclut la dotation communale, le déficit du CPAS se creuse davantage par rapport à 2022, passant de 15,22 
millions € à 16,42 millions €. 
 
La mise en œuvre de l’accord sectoriel conclu au sein du Comité C en 2021 continue de creuser le déficit du 
centre au travers du financement partiel de la mesure. En 2023, celle-ci a porté ses effets sur les agents de 
niveau B et A. Les indexations de l’année 2022 étant répercutées sur l’entièreté de l’année 2023 il en résulte 
une augmentation des charges de salaire de 1.5M par rapport à l’exercice précédent. 
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4 Chiffres issus de la feuille “récapitulation du compte » diminués de la dotation communale 
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Evolution du déficit du CPAS (x1000) - hors créances 
aléatoires

Solde dotation incluse Solde dotation exclue

C 20 C 21 C 22 C 23 BI 2024
Exploitation 10.636 -      11.867 -      14.423 -      16.534 -      19.473 -      
Investissement 2.247 -        2.459 -        801 -            116             1.751         
Solde 12.883 -      14.326 -      15.224 -      16.418 -      17.722 -      
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3.2. Evolution du budget d’exploitation  
 
L’écart entre les recettes – hors dotation communale - et les dépenses d’exploitation augmente 
sensiblement en 2023. Les deux années précédentes celui-ci se situait autour des 12M € tandis qu’au cours 
du dernier exercice il atteint 14,4 M.  
De la même manière, la proportion des recettes d’exploitation par rapport aux dépenses d’exploitation est en 
légère diminution de 1,50%5 
 
 

 
 

6 
Ce tableau présente les évolutions hors opérations de prélèvement. En faisant l’exclusion de ces éléments, 
nous constatons que les recettes d’exploitation sont supérieures aux dépenses de cette même nature. Cela se 
justifie de plusieurs manières : 
 

 Le remboursement du capital des emprunts est imputé sur la fonction d’investissement. Il en résulte 
que la dotation communale – en exploitation – doit couvrir ces dépenses d’investissement. En 2023 
ces dernières sont évaluées à 1,8M € soit 100.000 € de moins que l’année précédente. 

 Certaines recettes de subside ont été accordées en 2022 voire même avant tandis que les dépenses 
liées à ces subsides, ou encore les remboursements de trop perçu ont été réalisés en 2023. Les années 
précédentes, des écritures de mises en fonds de réserve ont été conclues tandis qu’en 2023 des 
reprises de dotations sont effectuées. Ces reprises ne sont pas considérées dans ce schéma puisqu’il 
s’agit d’opérations de prélèvement et présentent ainsi un déséquilibre. Notons par exemple le 
remboursement de 545.000 € de subsides covid7 opéré cette année8 

                                                           
5 73,42 % en 2022 contre 71,72 % en 2023 
6 Dépenses et recettes d’exploitation de l’exercice propre, à l’exclusion des prélèvements sur les fonds de réserve et 
provisions pour risques & charges 
7 Subside général 8 secteurs 323k €, subside zoom 18-25 ans 181k et suivi psychologique 41k € 
8 Voir point 3.9. 
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C20 C21 C22 C 23 %moyen %22-23 BI 24
Ecart R/D eploitation 3.081         2.120         3.274         2.315         -9,1% -29,3% 1.426         
Ecart exclusion dotation 10.161 -      12.137 -      12.166 -      14.400 -      12,3% 18,4% 16.296 -      
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3.3. Evolution des recettes d’exploitation (exercice propre, hors F.I. et prélèvements) x 1.000 
 

 
 
 
L’évolution de la dotation communale de 2023 par rapport à 2022 est de 8,3% tandis que les l’évolution des 
autres recettes d’exploitation est de 8,7 %. Cela signifie que la dotation communale connait une croissance à 
un rythme légèrement moins élevé que les autres recettes d’exploitation. 
 
3.3.1. Prestations 
 
Les recettes de prestation augmentent en 2023 au même rythme que l’évolution moyenne des trois dernières 
années. Soulignons toutefois que l’année 2022 avait connu une hausse significative de 19,20%.  L’évolution de 
9,8% en 2023 soit 435.000 € trouve son origine dans les phénomènes suivants : 
 

 Les négociations entre le CPAS et Erasme au sujet de l’association Wolu-Facilities ont permis d’aboutir 
à de nouvelles conventions. Dans ce cadre, un recalcul du « juste prix » des prestations des trois 
dernières années a été effectué et Erasme est redevable de 215.000 € à l’association. Cet argent ayant 
été versé en trop par le CPAS lui sera rétrocédé par Wolu-Facilities. De ce fait, une écriture de recette 
exceptionnelle de ce montant est réalisée au compte 2023.  

 Les facturations du Home et Court séjour représentent une augmentation de 500.000 €. Le Home a 
connu d’une part l’indexation du prix de journée et d’autre part l’augmentation du forfait pressing9. 
Le court séjour quant à lui est un nouveau service facturé qui totalise des recettes de 275.000 €. 

 Une augmentation de la facturation des emplois d’insertion10 de 110.000 € 
 La fin du service des repas à domicile pour lequel les prestations chutent de 90.000 €. 
 Les dépenses ONSS calculées via nos encodages dans l’outil payroll11 génèrent des engagements de 

dépense dans notre comptabilité. Ces engagements sont à comparer avec les prélèvements 
réellement effectués par l’ONSS. En 2022 le delta positif était de 580.000 €. Il est de 235.000 € en 
2023. Ainsi, la recette qui en découle est-elle inférieure de 345.000 € par rapport à l’exercice 
précédent.  

 
  

                                                           
9 De 70 € en 2022 à 77 € en 2023 
10 Communément appelés « article 60 » 
11 Persée 

C 20 C 21 C 22 C23 %moyen %22-23 BI 24
Prestations 3.676         3.704         4.414         4.847         9,7% 9,8% 5.396         
Dotation communale 13.242       14.257       15.440       16.715       8,1% 8,3% 17.723       
FSAS 597             645             619             718             6,3% 16,0% 819             
Autres transferts 23.796       23.410       28.494       30.852       9,0% 8,3% 31.329       
Produits Financiers 78               78               85               105             10,3% 23,2% 127             
Total 41.390       42.094       49.053       53.237       8,8% 8,5% 55.394       
Total hors dotation 28.148       27.837       33.613       36.522       9,1% 8,7% 37.671       
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3.3.2. Autres transferts 
 
Ces recettes augmentent de 8,3 % soit proportionnellement un petit peu moins que la moyenne des trois 
dernières années. En chiffres bruts cela représente 2.4 M €. Plusieurs causes de cet accroissement peuvent 
être déterminées. 
 

 RIS 
 
Les recettes de transfert du RIS augmentent de 1.450 M €12. A l’inverse de l’ERIS, les dépenses correspondantes 
sont plus élevées. De ce chiffre, il est important d’isoler 1.175 M13 qui provient du RIS financé à 70%. Cette 
augmentation de recette cache en réalité une charge supérieure de 500.000 € à supporter par le Centre par 
rapport à l’année précédente. 
 

 Emplois d’insertion 
 
Les chiffres de financement des emplois d’insertion connaissent une hausse fulgurante par rapport à l’exercice 
précédent. En passant de 985.000 € en 2022 à 1.375.000 € en 2023, le financement régional augmente de 
40%. Le résultat est d’ailleurs 14% supérieur au budget modifié. Ces recettes de transfert sont compensées 
par des dépenses de redistribution impliquant un effet neutre. 
Ce sont en moyenne 33 ETP qui ont été mis au travail dans le cadre du financement dit classique14 et 23 ETP 
financés dans le cadre de la mesure économie sociale15. 
 

 ERIS Ukraine 
 
L’arrivée massive de réfugiés ukrainiens avait impacté considérablement le travail des agents durant l’année 
2022. Une équipe spéciale avait été constituée et celle-ci s’est dissoute à l’été 2023.  L’aide équivalente au 
revenu d’intégration octroyée pour cette population est sensiblement identique à 2022.  
Si l’on constate une diminution drastique du nombre de périodes (22%) et du nombre d’usager (27%), le 
nombre de périodes par usager augmente du résultat inverse (28%). 
Le coût moyen par usager quant à lui augmente de 43%. 
 
Signalons la fin du dispositif de financement majoré (+30-25% de l’aide équivalente) depuis le 01/10/2023. Les 
chiffres 2023 sont similaires à ceux de 2022 à savoir 515.000 €16. Désormais, le Centre devra être capable 
d’autofinancer les charges que représentent l’instruction et le suivi opérationnel de ces dossiers.  
 
Voici sous forme de tableau les informations financières de la situation Ukraine au CPAS de Woluwe-Saint-
Lambert. 
 

 
                                                           
12 Articles budgétaires 8320/46510/05 + 8320/46540/05 + 83208/46530/05 
13 Article budgétaire 8320/46510/05 
14 Financement mensuel équivalent au taux du RIS soit 1.640,83 € au 01/01/2023 
15 Financement mensuel de 2.541,84 € 
16 Article budgétaire 8320/46531/03 

ERIS Ukr C 22 C 23 % 22-23
Nb périodes 2022 1894 -6%
Mois 10 12 20%
Périodes/mois 202 158 -22%
Nb usagers 338 248 -27%
Périodes/usager 5,98                     7,64 28%
Cout 2.122.733          2.232.426                5%
Cout moyen par période 1.050                   1.179                        12%
Cout moyen par usager 6.280                   9.002                        43%
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 Financements ESS 
 

Les recettes de forfait du Home augmentent de 195.000 € 17 tandis que celles du court séjour18 sont intégrées 
pour la première fois pour un montant similaire. La somme totale facturée pour ces deux institutions est 
correcte, mais la répartition entre les deux souffre de quelques approximations puisque le logiciel comptable 
ne nous permet pas de distinguer avec assurance les deux flux.  
La colline fait l’objet d’un nouveau financement spécifique de 47.000 € d’Iriscare. Nous ignorons à ce jour si 
celui-ci est exceptionnel ou sera reconduit. 

 
3.4. Evolution des dépenses d’exploitation (exercice propre, hors F.I. et prélèvements) x 1.000 
 

 
 
3.4.1. Personnel 
 

Les charges de personnel augmentent considérablement en 2023 avec une hausse de 1.5M € (+8,9%). Ceci 
alors même que le nombre d’équivalents temps plein global de l’administration n’a pas évolué (250 ETP19). 
Deux effets se font précisément ressentir. Premièrement, les 5 indexations salariales de l’année 2022 ont 
désormais un impact sur une année entière. Ensuite, l’accord sectoriel de 2021 induisait une revalorisation des 
barèmes. Les derniers barèmes, B et A, ont fait l’objet d’une augmentation depuis le premier juillet 2023 de 
respectivement 6 et 5%.  Ces deux phénomènes expliquent la hausse que nous connaissons. Certains agents 
n’ayant pas connu d’évolution spécifique dans leurs dossiers personnels coutent-ils ainsi 10% de plus que 
l’année précédente.  
 
Les augmentations les plus significatives se font ressentir pour le Home (+405.000 €) et le DAS (+370.000 €). 
 
Enfin, l’ouverture du nouveau centre de court séjour a occasionné le recrutement de 5,9 ETP pour des 
dépenses de 315.000 €. 
 

 

                                                           
17 Article budgétaire 8341/47600/02 
18 Article budgétaire 8722/47600/02 
19 D’après la liste 021-44 du programme Persée. Chiffres déduction faite du personnel emploi d’insertion (844921) 

C 20 C 21 C 22 C 23 BM 23 %moyen %22-23 BI 24
Personnel 13.659       14.825       16.805           18.304           18.692           10,2% 8,9% 20.394       
Fonctionnement 5.302         5.324         5.505             6.554             7.576             7,3% 19,1% 7.129         
Redistribution 18.568       19.341       22.867           25.463           25.143           11,1% 11,4% 25.810       
Charges financières 456             485             603                 600                 601                 9,6% -0,4% 635             
Total 37.985       39.975       45.779           50.921           52.012           10,3% 14,5% 49.341       

Fonction Libellé C 20 C 21 C 22 C 23
1010 Présidence + pensionnés 4,10            4,08            4,03            3,07            
1040 Administration 46,60         52,80         54,26         49,88         
1310 ICT/Infra 7,18            7,23            9,11            -               
13101 ICT -               -               -               6,37            
13102 Infra -               -               -               2,48            
8320 DAS 45,96         51,56         56,21         56,32         
8341 HSL 72,92         73,19         70,70         70,63         
8342 Colline 3,81            5,22            5,93            6,40            
83601 ILA 2,30            2,30            2,30            2,25            
8441 SAD 28,43         29,51         31,52         29,72         
8446 RAD 0,30            0,45            0,41            -               
84492 Insertion professionnelle 8,34            10,67         10,54         11,57         
844921 Emploi d'insertion 41,46         29,63         41,83         56,29         
84496 Médiation de dettes 3,88            4,26            3,57            3,78            
8722 Court séjour 0,10            0,10            0,15            5,89            
9240 Andromède 1,99            1,82            0,86            1,55            
Sous-total sans 
art 60 225,91       243,18       249,59       249,91       
Total 267,36       272,81       291,42       306,20       
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3.4.1.1 Pensions 
 

Les cotisations de pension de base légale de 2023 sont de 585.000 € tandis que la cotisation de 
responsabilisation est de 395.000 €. Les pensions des statutaires à charge du CPAS sont évaluées à 1.140.000 
€20. 

  
3.4.2. Fonctionnement 
 
Les dépenses de fonctionnement connaissent une croissance de l’ordre de 19% soit 1M €. Cette croissance est 
trois fois plus élevée en 2023 que sur la moyenne des trois derniers exercices. Malgré cette évolution, les 
chiffres du compte se situent largement en deçà du budget modifié (-1M). 
 
Parmi toutes les dépenses de fonctionnement, voici les éléments que nous pouvons distinguer. 
 

 Taxes immobilières 
 

Les taxes immobilières de l’immeuble Gulledelle passent de 20.000 € à 428.000 €21. La région en charge du 
traitement de nos dossiers taxes avait accordé dans le passé des immunisations dont nous ne pouvions en 
réalité pas bénéficier. Fin 2022 leur positionnement a été adapté et ils nous ont ainsi facturé les montants 
corrects à dater de 2022, sans régularisation rétroactive. Cette situation avait été anticipée puisqu’une 
provision avait été constituée en 2021 et 2022. L’exercice 2023 couvre donc le paiement de taxes de deux 
exercices. A partir de 2024 nous devons escompter le paiement annuel de 225.000 €.  

Cet unique article représente à lui seul presque la moitié de l’évolution des dépenses de fonctionnement.  

 Wolu-Facilities 
 
Les frais de blanchisserie22 augmentent de 17.000 €.  Les frais du service de nettoyage et du service technique23 
augmentent de 80.000 €, soit une évolution de l’ordre de 6%. Les frais de production des repas augmentent 
de 133.000 € représentant une évolution de 9%. Ces différents chiffres devraient connaître une stabilisation à 
partir de 2024 en raison des nouvelles conventions qui ont été signées qui prévoient que chacune des parties 
de l’association paie ce qui est qualifié du juste prix. 
 
 

 Energie 
 

 

Nous pouvons enfin signaler, comme attendu, un accroissement des coûts liés à l’énergie. Les frais de 
chauffage augmentent de 20.000 € tandis que l’électricité coute deux fois plus cher que l’année dernière avec 
une augmentation de 125.000 €. La réalisation des dépenses est toutefois largement inférieure au budget 
modifié. 

                                                           
20 Voir annexe pension 
21 Article budgétaire 836012/12900/01 
22 Article budgétaire 8341/12400/12 
23 Articles budgétaires */12400/15 NET et */12400/15 TECH 

Nature C 22 C 23 BM 23
Gaz 66.544            86.110           223.451         
Electricité 134.638         258.010         303.789         
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3.4.3. Redistribution 
 

La croissance des dépenses de redistribution par rapport à 2022 est de 2.6 M soit 11,4%. L’évolution de cette 
dernière année est similaire à la moyenne des trois derniers exercices. Voici le détail des aides sociales24 que 
nous pouvons relever. 

Les dépenses de revenu d’intégration sociale connaissent une augmentation de l’ordre de 1.9M € soit 13%25. 
L’impact (évolution 22-23) sur la dotation communale correspond à 30% de la dépense du RIS principal soit 
500.000 € comme précédemment indiqué dans le rapport. 

Les dépenses de redistribution des emplois d’insertion qui ont un effet neutre sur la dotation communale 
grimpent de 390.000 €26.  

Les interventions individuelles réalisées dans le cadre du subside énergie du SPP-IS, du subside de la COCOM 
et des loyers augmentent de 110.000 €27. 
 
Les dépenses de l’article budgétaire 8320/33300/01 augmentent de 66.000 €. Cet article intitulé « octroi de 
l’aide sociale en espèces » recense, à défaut, tout ce qui n’entre pas dans d’autres articles budgétaires 
spécifiques. Nous y retrouvons notamment : 

- Les aides compensatoires octroyées lorsque les bénéficiaires font l’objet d’une saisie SECAL28 
- Les aides vestimentaires octroyées lors de l’incendie du Clos Sirius 
- Les aides sur fonds propres octroyées à titre d’ERIS lorsque le dossier est instruit avec retard et que le 

SPP-IS ne couvre plus le financement 
- Les prises en charge de frais d’hébergement octroyées pour des périodes ayant déjà fait l’objet de 

facturations 
 
 
Enfin, signalons le remboursement de 545.000 € effectué afin de rétrocéder les trop perçus des subsides 
covid zoom 18-25, général 8 secteurs et suivi psychologique. Le CPAS n’étant pas parvenu à justifier la 
totalité des subsides, les montants dépassant la justification doivent naturellement faire l’objet d’une 
rétrocession qui s’inscrit en dépense de redistribution. Ceci avait été provisionné en fonds de réserve afin 
de ne pas créer de déséquilibres comptables sur de multi-exercices.  
L’inspection du SPP-IS ne nous a réclamé que 26,95 € d’amende pour les 575.000 € de dépenses que nous 
avons justifiées. L’administration est donc parvenue à estimer parfaitement éléments qui pouvaient être 
couverts par les différents subsides. 
 
3.4.4. Incendie clos Sirius 
 
Deux incendies se sont produits durant le mois de mai 2023. Les équipes du CPAS ont prêté main forte à la 
commune pour gérer ces incidents. L’aide a pris des formes diverses : octroi de repas pour les sinistrés, aide 
financière de 250 € par personne pour permettre l’achat de vêtements, aides médicales, hébergements 
dans nos institutions (antenne andromède, court séjour, home + service d’aide à domicile), hébergement à 
l’hôtel, hébergement en maison de repos externe, frais d’intérim pour que du personnel médical aide les 
sinistrés notamment à se laver, frais de taxi… 
 

                                                           
24 Aides au sens large incluant le revenu d’intégration 
25 Articles budgétaires 8320/33310/05 + 8320/33340/05 
26 Articles budgétaires 8320/33350/05 + 8320/33360/05 + 8320/33490/21 
27 Articles budgétaires 8320/33400/22 + 8320/33400/36 
28 Le SECAL est le seul organisme habilité à prélever l’entièreté des revenus d’une personne qui n’a pas versé sa pension 
alimentaire 
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La charge totale supportée par le Centre est estimée à 103.500 €. L’habitation moderne, propriétaire de 
l’immeuble incendié, est intervenu à concurrence de 73.500 €. Il en résulte une charge nette pour le CPAS 
de 30.000 €. 
 
 

 
 
 
3.5. Dépenses nettes par fonction 
 

La différence entre les dépenses et les recettes d’exploitation, par fonction budgétaire, donne un aperçu de ce 
que l’on peut qualifier de « solde net à financer » (via la dotation communale) par domaine d’action du CPAS. 
 
Les chiffres présentés incluent les dépenses et recettes de refacturation interne. 
 
Les phénomènes décrits ci-dessous ont une influence sur le coût net des services. 
 

 
 
 
 
 

Aide Montant
Vetements/literie 16.019       
Hotel 4.892         
Hébergement externe 1.304         
Médicaux 53               
Intérim 3.462         
Repas 32.304       
Taxis 835             
Aide à domicile 23               
Antenne Andromède 5.732         
HSL/Court séjour 38.876       

103.500     

Coût net exploitation par fonction C 20 C 21 C 22 C 23 % moyen % 22-23 BI 24
Administration générale 2.430         2.795         3.013         2.838         5,3% -5,8% 3.174         
Patrimoine privé 60 -              56 -              68 -              63 -              -1,6% -7,4% 100 -            
ICT/Infra globalisés 62               155             165             58               36,0% -5,5% 78               
ICT -               -               -               87               86               
Infra -               -               -               11               86               
Aide sociale 6.570         6.962         7.122         7.485         4,4% 5,1% 9.616         
HSL 2.442         2.134         2.124         2.317         -1,7% 9,1% 2.083         
Colline 15 -              118             83               144             73,5% 239             
ILA 36 -              39 -              25 -              11               -144,0% 24               
SAD 377             576             497             715             23,8% 43,9% 773             
RAD 192             192             192             3                  -75,0% -98,4% -               
IP/emplois d'insertion 792             717             791             941             5,9% 19,0% 1.068         
Médiation de dettes 13 -              14               9 -                 1                  59               
Court séjour 47               47               42               198             61,5% 371,4% -               
Antenne Andromède 33               17               36               36               2,9% 0,0% 96               
Hopital en liquidation 110 -            94               93               92               -1,1% 123             
Total 12.711       13.726       14.056       14.874       5,4% 5,8% 17.405       
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Le tableau appelle les commentaires suivants : 
 

 Les fonctions de support que sont l’administration générale et les départements ICT et infra voient 
leur coût d’exploitation diminuer. Les coûts parviennent ainsi dans une certaine mesure à être 
maitrisés. Notons toutefois que cette économie de l’administration générale trouve son origine dans 
le report du remplacement de personnel sorti du payroll. Pour que les services fonctionnent 
quotidiennement de la manière la plus efficiente, ces économies en frais de personnel ne pourront 
perdurer. 
Dès lors, l’augmentation de la charge communale est à justifier par les fonctions « primaires » des 
services rendus par le CPAS aux citoyens woluwéens. 
 

 La fonction de la Colline (8342) subit le pourcentage d’augmentation le plus élevé par rapport à 
l’exercice précédent avec 73%. Le surcout de 60.000 € provient globalement de l’augmentation de 
0,60 ETP de la fonction ainsi que l’augmentation des charges salariales des niveaux B et A en raison du 
protocole C. 
 

 L’augmentation du déficit de la fonction des services d’aides à domicile (SAD) est importante. Par 
rapport à 2022, ce service coute 220.000 € plus cher soit 44%. Deux éléments expliquent cette 
croissance. Les frais de personnel augmentent de 120.000 € et ce malgré la diminution du personnel 
de 1,8 ETP. Une fois de plus, nous expliquons ce phénomène par les mesures du protocole C. L’autre 
raison est la diminution des recettes de subside. Puisque nous n’avons pas réalisé toutes les heures de 
contingent, les heures non prestées ne sont pas financées (155.000 €).  
 
Le CPAS a entamé des négociations en 2023 en vue de trouver un repreneur pour ce service afin de 
recentrer ses domaines d’activités et diminuer la charge financière de l’administration. En raison des 
promesses de refinancement non tenues par Iriscare, les négociations ont échoué et sont reportées. 

 
 Les emplois d’insertion, s’ils sont placés en entreprises privées qui interviennent dans le coût total sont 

supposés représenter un bénéfice pour la fonction. En revanche, pour les autres catégories de mise à 
l’emploi, le coût varie selon le tableau ci-dessous. En 2023, sur les 117 contrats ayant été actifs29, seuls 
trois ont été mis à disposition d’entreprise privée. Pour tous les autres contrats, il en résulte que le 
CPAS creuse un déficit à chaque nouvelle signature. Notons toutefois que ce calcul ne prend pas en 
considération le « gain » réalisé par la sortie du RIS de l’usager pendant plusieurs années après la fin 
de son contrat. L’augmentation du nombre de personnes mises à l’emploi via le dispositif article 60 
explique la raison pour laquelle le déficit croît de 150.000 €. 
 

 

 
 
Considérant ces phénomènes auxquels il faut ajouter que le financement de la revalorisation barémique 
n’est que partiel et ne compense pas l’entièreté des dépenses qu’elle occasionne, nous pouvons estimer le 
résultat des fonctions de support comme étant satisfaisant.  
 
 
                                                           
29 Source interne : tableau partagé des articles 60 se trouvant sur le répertoire interservices 

Catégorie de mise à l'emploi Cout net annuel Nb contrats
Entreprise privée 11.340 -                    3
Facturation 850 1.560                        22
Facturation 500 5.760                        33
Facturation 0 - art 60 classique 11.760                     21
Facturation 0 - économie sociale 1.298                        38
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3.6. La variation du fonds pour créances aléatoires 
 

Les CPAS sont légalement tenus de constituer une provision pour les créances aléatoires. Au fil du temps – ou 
selon la nature des créances concernées - le recouvrement de certaines créances devient très incertain. La 
constitution d’une provision vient augmenter la dotation communale et agit comme une avance de trésorerie 
de la part de la commune, permettant au CPAS d’assurer son fonctionnement dans l’attente du recouvrement 
de la créance. Le recouvrement futur d’une telle créance viendra alors diminuer la provision constituée au 
préalable et de cette manière diminuer la dotation communale. 
 
Le montant total de la provision s’élève à 2.286.265,25 € et se décompose comme suit : 
 

 950.465,48 € concernent les créances de plus de cinq ans qui doivent être provisionnées à 100% ; 
 173.742,94 € concernent le solde des créances qui font l’objet d’un remboursement échelonné et qui 

doivent également être provisionnées à 100% ; 
 0€ concernent le solde des créances sur des entreprises en faillite et qui doivent également être 

provisionnées à 100% ; 
 10.195,12 € concernent des créances en remboursement des avances datant de plus de 3 ans et qui 

doivent être provisionnées à 100% ; 
 1.151.861,71 € concernent la provision à concurrence de 10% des créances datant de moins de 5 ans. 

 
A la clôture du compte 2022, une provision de 2.065.773,44 € avait déjà été constituée, il y a donc lieu d’acter 
une provision supplémentaire sur le fonds de 220.491,81 € pour 2023, à enregistrer au budget 2024. 
 
L’augmentation de la dotation au fonds pour créances aléatoires est la conséquence des phénomènes 
suivants : 
 

 Une augmentation mécanique du montant à provisionner, découlant de la croissance de la masse 
budgétaire de + 4,2 M € de recettes d’exploitation30 par rapport à 2022. Composé de 1,8 M de RIS/ERIS. 
Pour le RIS, il existe un décalage systématique. Les deux derniers mois de dépenses de l’année sont 
payés sur l’exercice suivant. Pour l’ERIS il s’agit d’un mois. Ces montants non perçus31 au 31/12/2023 
entrent donc dans la dernière catégorie provisionnée à 10% ; 

 
 Les difficultés rencontrées dans la facturation des mutuelles du home, du court séjour et de la colline 

ont un impact majeur sur le fonds pour créances aléatoires et conséquemment sur le correctif du 
budget 2024. Nous pouvons estimer celui-ci à plus de 120.000 €. Si les deuxièmes et troisièmes 
trimestres avaient été facturées en cours d’année 2023 et non en mars 2024 nous pouvons supposer 
que le solde ouvert au 31/12/2023 ne correspondrait qu’aux factures du dernier trimestre additionné 
de quelques soldes des périodes précédentes. Nous serons particulièrement vigilants en 2024 par 
rapport à la réception de cet argent pour ainsi s’assurer que le fonds 2024 diminuera et aura pour effet 
d’équilibrer la dotation communale 2025 par le même système. 

  

                                                           
30 Hors facturation interne et prélèvements 
31 3,8 M €– somme des DC nets 2023 reportés des articles budgétaires 8320*/465*/05 et 8320/465*/03 
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3.7. Les investissements et le financement des investissements 
 
En 2022, les dépenses d’investissement pures avaient connu une hausse significative en raison des travaux 
de l’entrepreneur pour la rénovation du HSL ainsi que la création du centre de court séjour. En 2023, les 
dernières factures ont pu être réceptionnées. Celles-ci étant peu nombreuses en 2023, il en résulte une 
diminution globale des dépenses d’investissement de 4,7 M € à 2.4 M €. 
 
Notons qu’en 2023 des dépenses ont été engagées pour meubler le HSL de frigos individuels dans les 
chambres ainsi que divers mobiliers médicaux pour 320.000 € 32. A contrario, les dépenses d’investissement 
du Gulledelle 9833 ont fortement chuté (de 180.000 € à 22.000 €). 
 
Ces investissements sont majoritairement financés par emprunt, tandis qu’une petite proportion est 
financée par des prélèvements (38.000 €)34. 
 
3.8. La dette du CPAS 
 
 

 
 
La dette long terme du CPAS augmente pour la deuxième année consécutive à la clôture de l’exercice 2023. 
Malgré la diminution des charges financières liées au financement de Wolu-Facilities de 45.000 €35, la dépense 
globale des charges financières reste similaire à l’exercice précédent.  Ceci à cause des remboursements du 
courts séjour qui ont débuté et pour lesquels les taux d’intérêts atteignent 2,03%. Rappelons par ailleurs que 
les intérêts sont élevés au début de l’emprunt pour diminuer au fur et à mesure tandis que le capital suit une 
croissance inverse.  
 
3.9. La constitution de provisions pour risques et charges 
 
Le résultat comptable de l’exercice inclut des opérations de prélèvement en recettes : 
 

 l’affectation par le CSSS d’une partie des intérêts générés par le legs Van Wanzeele-De Boeck (1.000€); 
 la récupération  du trop perçu des subsides covid pour financer les remboursements des aides non 

justifiées (545.000 €) ; 
 La récupération de la prime unique de 1.500 € pour le personnel de soins qui avait été versée en 2022, 

mais dont les dépenses salariales ont impacté le compte 2023 (135.000 €) ; 
 Le financement des taxes immobilières du Gulledelle 98 (240.000 €) 

 
En dépenses, la régularisation du juste prix (215.000 €) Wolu-Facilities a fait l’objet d’une provision. Celle-ci sera 
récupérée au cours de l’exercice 2024.  
 
Le CPAS a bénéficié du subside REDI en 2023 dans le cadre d’un appel à projet. Durant l’exercice écoulé le CPAS 
n’a pu justifier que 1.000 € de dépenses d’aides sociales. En effet, la technicité doit d’abord être enseignée aux 

                                                           
32 Article budgétaire 8341/74100/59 
33 Article budgétaire 836012/72300/53 
34 Droits constatés 5246 + 5247 + 5253 
35 Article budgétaire 0020/21400/01 

C 20 C 21 C 22 C 23 % 22-23
Dette long terme à charge du CPAS 19.092.415        18.400.099        21.187.493        21.629.959        2,1%
Remboursement capital 1.716.676           1.790.559           1.912.432           1.777.808           -7,0%
Nouveaux emprunts 479.150              2.444.341           4.705.953           2.358.104           -49,9%
Charges financières payées 455.969              484.773              602.577              600.855              -0,3%
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assistants sociaux. Puisque le subside permet de prendre en charge des dépenses jusqu’au 31/12/2024, le 
montant non valorisé soit 283.000 € a fait l’objet d’une dotation en fonds de réserve. 
 
Au même titre, le subside de la COCOM dans le cadre de la hausse des prix de l’énergie n’a pas été entièrement 
consommé. Le solde non valorisé a été intégré en fonds de réserve (210.000 €) pour financer l’utilisation 
résiduaire en 2024 ou simplement le remboursement du trop perçu. 
 
Ces provisions sont destinées à fonctionner comme tampon financier à assurer, le cas échéant, la neutralité 
budgétaire des montants à débourser et, par conséquent, leur neutralité sur la dotation communale. 
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4. Comparatif budget / compte 
 
Il est intéressant de déterminer le taux de réalisation du compte par rapport au budget - que ce soit le budget 
initial ou le budget modifié, en particulier dans un contexte où, par exemple, les dépenses d’aide sociale au 
sens large dépendent d’événements non maîtrisables, qui apparaissent en cours d’exercice. 
 
Signalons au lecteur que nous avons fait abstraction des fonctions suivantes : recettes et dépenses générales, 
prélèvements, avances, CHPAH36, repas à domicile, hôpital en liquidation, Covid et flats services. 
 
Globalement, la consommation finale des dépenses d’exploitation atteint 98% du budget modifié. Insistons 
sur la réalité suivante : malgré quatre modifications budgétaires intervenues en cours d’année, le montant 
de la dotation communale n’a subi aucune modification (16.715.138,86 €). Ces deux éléments sont 
indicateurs d’une gestion professionnelle des finances de l’administration. 
 
Trois fonctions voient leurs dépenses dépasser légèrement les estimations. Les fonctions ICT (13101) et Infra 
(13102) dépassent de 1,5% le budget modifié. Ces fonctions ont été créées en 2023 en plus de la fonction 1310 
(64% consommation) qui regroupe des dépenses « non spécifiques » de ces deux éléments telles que les frais 
de nettoyage du bâtiment. Il conviendra pour les années à venir de réintégrer les éléments du 1310 vers les 
deux fonctions spécifiques pour ainsi mettre un terme à cet ancien code fonctionnel. 
 
Il est normal de constater que le budget ILA consommé correspond à 240% du budget initial (et 88% du budget 
modifié). Lors de la conception du budget, la fermeture du service était programmée au 01/05/2023. Or, le 
service a été maintenu toute l’année. Les inscriptions en modification budgétaire ont permis de rééquilibrer 
la balance en cours d’exercice. 
 
Les économies significatives réalisées au sein des différentes fonctions sont les suivantes : 
 

 
 
 
La capacité du Centre a se réajuster en cours d’année en regard des évènements internes et externes est 
efficace.  
 

                                                           
36 Centre d’hébergement pour personnes handicapées agées 

Fonctionnement Libellé Economie
12200/06 Honoraires administratifs 40.357       
12300/10 Examens et publications recrutement 31.264       
12300/11 Frais IT 41.155       
12400/11 Repas WF 51.720       
12400/12 Buanderie 116.395     
12400/15 Service technique et nettoyage 131.016     
12400/29 Produits pharmaceutiques 65.939       
12500/01 Chauffage 137.342     
12500/06 Eléctricité 45.779       
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S’agissant du taux de réalisation des recettes, celui-ci s’élève à 102% du budget modifié.  
 
Le service d’aide à domicile atteint un résultat de 92% en raison du fait que 4638 heures de contingent n’ont 
pas été prestées37 et génèrent ainsi un irrécouvrable de 155.000 €. 
 
Le centre de court séjour nouvellement inauguré affiche un résultat de 84 %. Les logiciels comptables ne nous 
ont pas permis de calculer distinctement les montants de recettes relatifs au home de ceux relatifs au court 
séjour. Et ce, qu’il s’agisse des recettes de facturation envers les bénéficiaires mais aussi des recettes de 
mutuelles. L’estimation par fonction a ainsi été réalisée de manière approximative. A partir de 2024 les deux 
fonctions seront rassemblées sur le code 8341 et ces difficultés ne seront par conséquent plus rencontrées. 
 
 

 
 
 

                                                           
37 Estimations fournies par le responsable du service 

Dépenses : taux de réalisation Budget initial 2023 Budget modifié 2023 Compte 2023 % initial %mod
Administration générale 5.217.648                        5.149.194                          4.946.955          94,8% 96,1%
Patrimoine privé 27.882                              28.319                                26.310                94,4% 92,9%
ICT/Infra 89.219                              90.932                                57.912                64,9% 63,7%
ICT 522.711                           511.138                             519.219              99,3% 101,6%
Infra 334.221                           206.516                             209.250              62,6% 101,3%
Aide sociale 26.997.473                     28.598.245                       28.810.230        106,7% 100,7%
HSL 9.917.473                        9.724.392                          9.213.126          92,9% 94,7%
Colline 533.352                           602.682                             564.502              105,8% 93,7%
ILA 180.179                           489.504                             435.203              241,5% 88,9%
Gulledelle 98 302.581                           727.697                             722.249              238,7% 99,3%
SAD 1.901.501                        1.940.102                          1.909.110          100,4% 98,4%
IP/Emplois d'insertion 1.341.733                        1.346.875                          1.304.404          97,2% 96,8%
Médiation de dettes 326.987                           328.706                             304.148              93,0% 92,5%
Court séjour 879.260                           841.013                             658.661              74,9% 78,3%
Antenne Andromède 355.131                           401.937                             372.506              104,9% 92,7%
Total 48.927.352                     50.987.251                       50.053.783        102,3% 98,2%

Recettes : taux de réalisation Budget initial 2023 Budget modifié 2023 Compte 2023 % initial %mod
Administration générale 471.481                   505.011                       473.465                100,4% 93,8%
Patrimoine privé 86.450                     89.363                         89.363                  103,4% 100,0%
ICT/Infra 550                           550                               10                           1,8% 1,8%
ICT 13.299                     13.299                         15.473                  116,4% 116,4%
Infra 9.919                       9.919                            10.510                  106,0% 106,0%
Aide sociale 20.044.300             21.365.192                 22.106.978          110,3% 103,5%
HSL 7.594.933               7.589.582                   7.713.215            101,6% 101,6%
Colline 384.360                   386.218                       450.297                117,2% 116,6%
ILA 167.550                   445.216                       431.397                257,5% 96,9%
Gulledelle 98 800                           800                               485                        60,6% 60,6%
SAD 1.408.417               1.451.417                   1.331.467            94,5% 91,7%
IP/Emplois d'insertion 447.698                   580.375                       590.794                132,0% 101,8%
Médiation de dettes 297.112                   325.620                       326.146                109,8% 100,2%
Court séjour 1.027.478               577.446                       484.601                47,2% 83,9%
Antenne Andromède 331.172                   360.972                       350.819                105,9% 97,2%
Total 32.285.517             33.700.977                 34.375.019          106,5% 102,0%
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5. La trésorerie du CPAS 
 
5.1. Degré de réalisation des engagements de dépenses d’exploitation en décaissements  

 
Le tableau suivant illustre dans quelle mesure les engagements de dépenses d’exploitation ont donné lieu à 
un décaissement de la part du CPAS dans l’exercice 2023 ou non. 
 
Le taux global de réalisation des dépenses à l’exercice propre est de 95 % - soit un taux identique à l’exercice 
précédent. Cela implique que 5 % des dépenses engagées à l’exercice propre seront a priori soldées dans le 
courant de l’exercice suivant38. 
 
La politique de paiement des factures à leur échéance a été poursuivie durant l’exercice 2023. Le CPAS 
continue de bénéficier de 60 jours de délai de paiement sur les factures de Wolu-Facilities. Ce délai explique 
le taux de réalisation de 95% pour la fonction Home-Saint-Lambert qui supporte la majorité des dépenses de 
l’association. Le home et le court séjour ont notamment engagé les dépenses de déficit de la cuisine pour 2023 
– facture réceptionnée dans le premier trimestre 2024 - pour 100.000 € pour la première et 95.000 € pour la 
seconde. Nous comprenons ainsi l’écart du court séjour entre les engagements et les montants effectivement 
payés.  
 
A signaler, le taux de paiement relativement faible des dépenses du Gulledelle 98 avec seulement 70% des 
dépenses payées sur l’exercice propre. Le décompte des charges du quatrième trimestre ne nous étant pas 
parvenu à la clôture de l’exercice, nous avons engagé une dépense prévisionnelle de 30.000 € qui sera 
certainement liquidée en 2024. 
 
Les délais de paiement établis pour les autres fournisseurs deviennent plus difficilement gérables. Les marchés 
publics de procédure négociée sans publicité préalable ne prévoient pas systématiquement 60 jours. Des 
réformes dans le champ législatif intègreront la possibilité39 de payer des acomptes aux fournisseurs pour 
certaines prestations. Nous étudierons dans quelle mesure ce dispositif est applicable avec le règlement 
comptable de 1995 auquel nous sommes soumis. 
 

 
                                                           
38 Dans une moindre mesure, certains des engagements définitifs seront susceptibles d’être abandonnés 
39 Ou la nécessité 

Dépenses d'exploitation Engagements 2023 Paiements 2023 %
Dépenses générales 110.024                      104.026                  94,5%
Administration générale 4.946.955                   4.809.820               97,2%
Patrimoine privé 26.310                         23.016                     87,5%
ICT/Infra 57.912                         51.456                     88,9%
ICT 519.219                      508.788                  98,0%
Infra 209.250                      206.607                  98,7%
Avances 12.632                         11.802                     93,4%
Aide sociale 28.810.230                27.393.519            95,1%
CHPHA 3.246                           3.246                       100,0%
HSL 9.213.126                   8.726.273               94,7%
Colline 564.502                      543.002                  96,2%
ILA 435.203                      401.569                  92,3%
Gulledelle 98 722.249                      508.638                  70,4%
SAD 1.909.110                   1.882.952               98,6%
RAD 2.743                           2.743                       100,0%
IP/Emplois d'insertion 1.304.404                   1.297.724               99,5%
Médiation de dettes 304.148                      302.843                  99,6%
Court séjour 658.661                      545.768                  82,9%
Hopital en liquidation 122.326                      122.326                  100,0%
Covid 617.661                      611.387                  99,0%
Antenne Andromède 372.506                      334.416                  89,8%
Total exercice propre 50.922.416                48.391.919            95,0%
Exercice clos 3.426.158                   2.257.957               65,9%
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5.2. Degré de réalisation des droits constatés nets d’exploitation en recouvrements 
 
Le tableau illustrant le degré de recouvrement des droits à la recette présente les informations suivantes :  
 

 82,6% des recettes constatées sont effectivement recouvrées dans le courant de l’exercice. 
 

 
 
 
Un taux de recouvrement à l’exercice propre de +/- 80% est relativement normal. Il s’explique par les délais 
de remboursement ou de paiement de la part des différentes autorités et par les bénéficiaires des aides. Si le 
taux est 4,5% inférieur à l’exercice précédent, la cause se trouve dans les recouvrements des forfaits mutuelles 
des établissements de soins. 
 
Rappelons qu’il est jugé normal de présenter un taux de remboursement inférieur à celui des paiements. La 
facturation par les institutions du mois de novembre n’est reçue par les clients que courant décembre et la 
date d’échéance se situe dans l’exercice suivant. Les paiements sont donc échelonnés entre 2023 et 2024.  
 
Les avances sur prestations sociales, le remboursement du RIS par l’Etat etc n’interviennent que plusieurs 
semaines après la transmission d’états de débours de la part du CPAS (ce qui de facto implique un déficit de 
trésorerie sur les créances de fin d’exercice). 
 
Notons également que nous n’avons pas perçu durant l’exercice 2023 le subside visant à financer la 
revalorisation du protocole C estimé à 425.000 €. Ce subside est versé par la Région à l’administration 
communale qui nous le rétrocède dans les quinze jours de sa perception. Ce versement est prévu pour 2024. 
Ce subside et le subside mobilité douce sont les seuls droits constatés qui sont repris dans les fonctions ICT 
et infra. C’est la raison pour laquelle le taux de recouvrement est de 0%. 
 
En conclusion -et le constat vaut pour de nombreux champs d’activité- les dépenses interviennent bien avant 
le recouvrement des recettes. 

Recettes d'exploitation DC nets 2023 Recouvrements 2023 %
Recettes générales 17.918.151                  17.646.023                 98,5%
FSAS 717.665                        717.665                       100,0%
Administration générale 473.465                        127.630                       27,0%
Patrimoine privé 89.363                          88.607                          99,2%
ICT/Infra 10                                   10                                  100,0%
ICT 15.473                          -                                 0,0%
Infra 10.510                          -                                 0,0%
Fonds énergie 180.921                        156.611                       86,6%
Avances 12.632                          12.632                          100,0%
Aide sociale 22.106.978                  17.616.927                 79,7%
HSL 7.713.215                    4.303.347                    55,8%
Colline 450.297                        279.053                       62,0%
ILA 431.397                        322.407                       74,7%
Gulledelle 98 485                                476                                98,1%
SAD 1.331.467                    1.182.502                    88,8%
RAD -                                  -                                 -               
IP/Emplois d'insertion 590.794                        485.731                       82,2%
Médiation de dettes 326.146                        316.972                       97,2%
Court séjour 484.601                        410.160                       84,6%
Hopital en liquidation 30.000                          30.000                          100,0%
Covid 2.864                             2.864                            100,0%
Antenne Andromède 350.819                        281.260                       80,2%
Total exercice propre 53.237.252                  43.980.878                 82,6%
Exercice clos 9.853.520                    6.456.873                    65,5%
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5.3. Etat de la trésorerie 
 
En 2023, le CPAS a dû recourir une fois à une avance de trésorerie dans le cadre de la gestion courante du 
Centre. Cette demande a dû être réalisée en raison du délai de paiement prolongé des financements du SPP, 
il n’existait pas d’autre solution permettant de disposer de suffisamment de trésorerie. 
 
Les placements de trésorerie effectués en 2023 totalisent des intérêts en notre faveur de 9.000 €. La hausse 
des taux d’intérêts permet d’obtenir désormais un certain rendement. Des efforts d’optimisation financières 
vont à nouveau pouvoir être réalisés notamment au début de l’exercice 2024 à l’encaissement des emprunts 
du compte 2023 qui renflouent la trésorerie du Centre. 
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6. Evolution des dépenses d’aide sociale 
 
6.1. Evolution des dépenses brutes d’aide sociale 
 
 

 
 
Le tableau repris ci-dessus illustre le flux de dépenses brutes d’aides sociales accordées aux usagers du centre, sans 
tenir compte des remboursements par l’Etat (RIS) ni des remboursements des usagers et/ou les débiteurs 
d’aliments.  
 
Il permet de mesurer le volume d’activité sociale du CPAS au travers des flux financiers, ainsi que l’ampleur 
des besoins de la population servie par le CPAS. 
 
Il est réalisé au départ du logiciel comptable Pégase sur base du « code d’aide » identifié pour chacune des 
dépenses. Le code d’aide est une nomenclature interne qui permet d’identifier la nature d’une aide. Il permet de 
réaliser des statistiques avec plus de profondeur qu’uniquement l’article budgétaire. Cette notion a un impact 
important puisque nous présentons un tableau adapté par rapport aux années précédentes. Nous avons pu 
constater que ceux-ci comportaient certaines incohérences que nous avons désormais corrigées. 
 

Evolution de l'aide sociale (k€) C 18 C 19 C 20 C 21 C 22 C 23 % moyen % 22-23
Aide en cash 205             154             106             175             147             213             1% 45%
Aide en nature 52               69               60               86               73               101             14% 37%
Aide fam/mén/repas 10               10               14               9                  13               13               7% 1%
Argent de poche 93               93               84               89               80               70               -6% -13%
Article 9 -               9                  -               -               -               -               0%
Avances diverses 85               52               42               46               -               -               -100% 0%
Chèques ALE 12               11               9                  13               13               13               0% -2%
Covid 8 secteurs -               -               45               331             84               1                  -99%
Covid cocom -               -               -               -               60               41               -32%
Covid prime -               -               410             730             133             -               -100%
Covid zoom 18-25 -               -               -               24               3                  -               -100%
Energie 57               69               74               82               117             284             38% 142%
ERIS 1.153         1.120         1.160         1.255         3.552         3.596         26% 1%
Funéraire 15               7                  25               12               18               5                  -21% -74%
Garantie locative 22               28               26               35               17               9                  -16% -43%
HSL 332             392             465             507             532             518             9% -3%
ILA : AP 171             97               109             101             93               78               -15% -16%
ILA : divers 2                  2                  1                  2                  2                  0                  -28% -79%
ILA : médical 13               6                  5                  4                  7                  6                  -14% -7%
ILA : mobilité 29               17               15               15               12               9                  -21% -29%
ILA : SPP 23               32               18               8                  7                  7                  -22% -4%
IP : mise à l'emploi 24               27               16               24               20               19               -5% -3%
Loi 65 médicaux 83               91               82               72               57               41               -13% -28%
Loyer 45               43               36               44               63               14               -21% -78%
Médicaux /hospi / coti mut 466             599             583             545             522             518             2% -1%
Placement extérieur/maison d'accueil 967             972             819             622             435             388             -17% -11%
RIS 100 1.406         1.642         1.654         1.860         2.233         2.439         12% 9%
RIS 70 9.074         9.631         10.397       10.838       12.407       14.086       9% 14%
Subside activation sociale 6                  12               14               13               15               36               44% 132%
Subside enfance défavorisée 27               43               37               39               59               53               14% -11%
Suside Vivaqua 47               46               48               47               12               31               -8% 149%
Transport 36               43               37               35               39               33               -1% -14%
Sous-total aide-sociale hors covid 2.823         2.922         2.725         2.625         2.356         2.457         -3% 4%

Total général 14.456       15.315       16.391       17.663       20.828       22.620       9% 9%
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Les constats exprimés au point 1 de cette note se confirment : au cours des 5 dernières années, les dépenses 
de RIS40 ont augmenté au rythme moyen de 9% par an. L’évolution 2023 se situe au-dessus de l’évolution 
moyenne (14%).  
 
L’aide sociale augmente de 4% par rapport à l’année précédente.  
La cause principale de cette croissance se trouve dans l’explosion des dépenses d’énergie et de loyers qui 
augmentent ensemble de 64%. 
 
Les aides en cash augmentent de 75.000 € soit 45% au cours du dernier exercice. Cette hausse considérable 
se justifie par l’aide octroyée pour compenser la saisie des revenus. Atteignant 45.000 € en 2022, le montant 
de 2023 s’élève quant à lui à 100.000 €. Une analyse sera réalisée en 2024 pour identifier dans quelle mesure 
ces dépenses peuvent être couvertes par le subside REDI.   
 
Les aides loyers semblent diminuer. Toutefois, en réalité, il n’est que peu probable que celles-ci aient 
véritablement diminué. En pratique cette information est présentée de cette manière en raison de l’utilisation 
des codes d’aides que nous faisons en interne. Puisqu’en 2023 ces aides ont pu être financées – sous réserve 
de certains critères – par le subside de la COCOM ou du SPP, nous avons utilisé les codes pour les intégrer dans 
ces dernières catégories et elles apparaissent désormais en énergie. Il ne subsiste sur l’item loyer que les aides 
n’ayant pu être financées. 
 
La diminution des dépenses brutes relatives aux placements extérieurs est la conséquence de l’application de 
la pratique où le CPAS intervient pour le coût net de l’aide sociale, la maison de repos se chargeant de percevoir 
les revenus du résident. Cette pratique est à développer encore davantage et fera l’objet d’un groupe de travail 
visant à élaborer des conventions avec les maisons de repos externes. 
Cette diminution ainsi que celle plutôt marquante des frais funéraires (-74%) peuvent se justifier par certains 
retards qui sont constatés dans les dossiers de prise en charge des frais d’hébergement. La cellule de 
traitement au sein du département de l’action sociale a connu un turnover important qui a occasionné des 
ralentissements dans le traitement des dossiers. 
 
 

 
 
La réduction des dépenses médicales trouve probablement son origine dans les retards de traitement. La 
cellule au sein du DECOBU qui gère cet aspect a connu des absences prolongées de plusieurs de ses agents. Le 
retard peinant à se résorber, un recrutement supplémentaire sera réalisé dans le courant de l’année 202441. 
  

                                                           
40 RIS financé à 70% 
41 Un agent de cette cellule avait quitté l’institution fin 2022 et n’avait pas été remplacé 

C 21 C 22 C 23 % 22-23
Nb usagers pensions MR 29 33 34 3%
Nb usagers  pensions CPAS 34 25 18 -28%
Nb périodes pensions MR 244 262 218 -17%
Nb périodes pensions CPAS 324 211 177 -16%
Couts usagers pensions MR 128.712     106.011     79.953       -25%
Couts usagers pensions CPAS 491.297     328.354     304.924     -7%
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La baisse des garanties locatives est la conséquence de réformes en cours concernant les processus. Les 
montants affichés correspondent aux dépenses versées sur le compte du propriétaire42 ou bien les sommes 
versées après jugement de la justice de paix. Le système d’utilisation des garanties dites de « reconstitution » 
étant désormais privilégié. Ce système est opéré via un mouvement de trésorerie qui n’implique aucune 
écriture comptable budgétaire. En d’autres termes, la vue de la diminution des dépenses de garanties locatives 
n’implique pas la diminution du nombre de dossiers de ce type, et encore moins la complexité qui s’ensuit. 
Une étude va être réalisée en 2024 pour déterminer dans quelle mesure les demandes de garanties locatives 
peuvent être redirigées vers le fonds du logement. 
 
Enfin, soulignons l’évolution du subside activation sociale et enfance défavorisée. Celui-ci est justifié à 98% 
(115.000 €43) en 2023. Le pourcentage de justification de 2021 était de 55% tandis qu’il est monté à 75% en 
2022. Nous parvenons désormais à justifier la quasi-totalité du subside. Aussi, une étude de synergie avec la 
commune est entreprise afin de prévoir la prise en charge des chèques sports. 
  

                                                           
42 Cette pratique n’est pas prescripte par la loi  
43 Ce montant inclut des dépenses à caractère collectif et pour les résidents du home qui ne se retrouvent pas dans le 
tableau 
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6.2. Evolution des charges nettes d’aide sociale 
 
Le tableau suivant exprime le coût net de différentes interventions sociales (dépenses– remboursements). Ce 
coût est communiqué sans tenir compte des frais dérivés tels que les charges de personnel social et 
administratif, les frais de courrier, d’IT... 
 
Il a été considéré que les aides covid, énergie et subsides avaient un coût net nul.  
 
En comparaison avec le tableau des dépenses, nous avons dû regrouper les lignes de recettes identifiées par 
article budgétaire dans les catégories. Le logiciel Onyx utilisé pour les recettes ne nous permet 
malheureusement pas d’exporter la zone « code d’aide ». Nous perdons ainsi un peu en précision.  

 

 
  

Evolution de l'aide sociale (k €) C 18 C 19 C 20 C 21 C 22 C 23 % moyen % 22-23
Aide en cash 113             99               75               137             132             179             10% 35%
Aide en nature 40               55               50               74               59               64               10% 8%
Aide fam/mén/repas 10               10               14               9                  13               13               7% 1%
Argent de poche 92               92               84               88               80               69               -6% -13%
Article 9 -               9                  -               -               -               -               
Avances diverses -               -               -               -               -               -               
Chèques ALE -               -               -               -               -               -               
Covid 8 secteurs -               -               -               -               -               -               
Covid cocom -               -               -               -               -               -               
Covid prime -               -               -               -               -               -               
Covid zoom 18-25 -               -               -               -               -               -               
Energie -               -               -               -               -               -               
ERIS -               -               -               -               -               -               
Funéraire 15               6                  25               12               18               5                  -21% -74%
Garantie locative 2                  1 -                 2                  7 -                 1 -                 2                  0%
HSL 16               14               57               98               91               39               19% -57%
ILA : AP 170             97               109             101             93               77               -15% -17%
ILA : divers 2                  2                  1                  2                  2                  0                  -29% -80%
ILA : médical 13               6                  5                  3                  7                  6                  -13% -8%
ILA : mobilité 29               17               15               15               12               9                  -21% -29%
ILA : SPP -               -               -               -               -               -               
IP : mise à l'emploi 24               26               15               24               19               19               -4% 0%
Loi 65 médicaux -               -               -               -               -               -               
Loyer 33               14               25               39               54               13               -17% -76%
Médicaux /hospi / coti mut 376             499             447             439             471             473             5% 0%
Placement extérieur/maison d'accueil 1 -                 135             73               131             181 -            91               
RIS 100 0                  0 -                 0 -                 0                  0 -                 0 -                 
RIS 70 2.584         2.741         2.968         3.092         3.542         4.061         9% 14%
Subside activation sociale -               -               -               -               -               -               
Subside enfance défavorisée -               -               -               -               -               -               
Suside Vivaqua -               -               -               -               -               -               
Transport 27               30               29               33               38               33               4% -13%
Sous-total aides sociales 961             1.111         1.025         1.198         907             1.093         3% 20%

Total général 3.544         3.852         3.994         4.290         4.449         5.153         8% 16%
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La prise en charge des frais d’hébergement pour les placements extérieurs connait une augmentation 
importante du coût net (+270.000 €). Ceci s’explique par les décomptes exceptionnels - générant des droits 
constatés - qui avaient été enregistrés durant l’exercice 2022. Pareille situation ne s’est pas reproduite en 
2023. Ainsi le chiffre 2023 est-il représentatif du cout réel. 
 
Les aides équivalentes au revenu d’intégration sociale (ERIS) sont entièrement financées par l’état.  
 

Le coût net du RIS, une dépense sur laquelle le Centre n’a aucune prise ou influence et qui n’est que 
partiellement couverte par les remboursements du SPP-IS, s’élève à 4M € en 2023, un montant équivalent à 
24% de la dotation communale. Il s’agit de 500.000 € en plus que le précédent exercice et 
proportionnellement 1% de plus dans le ratio de la dotation communale.  Toujours sans tenir compte des 
coûts indirects liés à la gestion de ces dossiers dans les différentes cellules de l’administration. 

Ce dernier graphique illustre l’évolution du coût net des aides (RIS et aides sociales) sur les 5 dernières années. 
Les chiffres démontrent que la charge budgétaire de la politique sociale est essentiellement portée par 
l’augmentation du revenu d’intégration sociale. 
 
 

 

2.584   2.741   2.968   3.092   
3.542   

4.061   

961   
1.110   1.025   

1.198   
907   

1.093   

 -

 1.000

 2.000

 3.000

 4.000

 5.000

 6.000

C18 C19 C20 C21 C22 C23

EVOLUTION DU COÛT NET DES AIDES

RIS Aides sociales



27 
 

7. Conclusion générale 
 
Un boni comptable de 297.922,51 € est enregistré au compte 2023. 

 
Les dépenses de l’exercice propre augmentent de manière conséquente et sont majoritairement imputables 
aux charges de l’octroi du RIS. Les administrations locales militent à afin d’obtenir un remboursement 
complet du revenu d’intégration visant à diminuer la charge financière sur les pouvoirs locaux. Nous verrons 
dans les prochaines années si nos voix sont entendues par la ministre en charge de cette compétence. 
 
A personnel constant, les charges salariales ne cessent d’augmenter. Les indexations des années antérieures 
ayant un effet cumulatif sur l’exercice présent. Les mesures du protocole C sont favorables aux agents, mais 
les répercussions financières sont supportées par l’administration. 
 
L’administration est parvenue à maitriser ses dépenses de fonctionnement. Celles-ci étant nettement moins 
élevées que ce que ne le prévoyait le budget modifié. 
 
Les recettes de l’exercice propre (hors dotation communale) évoluent sensiblement par rapport à 2022. 
Certaines provenant de subsides nouvellement octroyés, d’autres des recettes de prestations. Nous 
apporterons une attention particulière aux recettes de mutuelles des institutions afin que le rééquilibrage 
des créances aléatoires soit opéré. 
 
Le mécanisme de certaines subventions, étalées sur plusieurs exercices, explique le volume important de 
dépenses et recettes de prélèvement sur fonds de réserve. Nous espérons à l’avenir une communication 
mieux anticipée des instances politiques en charge de l’octroi des subsides. La planification budgétaire et la 
charge de travail qui découlent de l’octroi ou non des subventions est importante et mérite qu’on y consacre 
le temps nécessaire. Le CPAS de Woluwe-Saint-Lambert se félicite de ne pas avoir connu de vagues de 
licenciements liées aux subsides comme cela a pu être le cas dans d’autres administration. 
 
Globalement, la clôture du compte de l’exercice 2023 génère une diminution de la dotation communale de 
77.430,70 € pour l’exercice 2024. 
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1. Context en algemene tendensen 
 
Het boekjaar 2023 was relatief stabiel in vergelijking met het voorgaande jaar. Van meet af aan moet worden 
opgemerkt dat de gemeentetoelage in 2023 niet is gewijzigd, ondanks de 4 begrotingswijzigingen die in de 
loop van het jaar zijn doorgevoerd. 
 
De indexeringen zijn teruggekeerd naar wat men een normaal tempo zou kunnen noemen, met slechts één in 
2023, in tegenstelling tot de zes in 2022. 
 
De specifieke maatregelen met betrekking tot Covid zijn definitief stopgezet.  
 
Ondanks de voortdurende oorlog in Oekraïne is het aantal Oekraïense begunstigden gedaald en de specifieke 
eenheid die in 2022 werd opgericht, werd in de zomer ontbonden. 
 
In tegenstelling tot de hierboven vermelde stabiliteit was er in 2023 veel onzekerheid over de specifieke 
energiesubsidies1 van het Gewest. Laattijdige harde beloften en de noodzaak om projecten te laten valideren, 
maakten het begrotingswerk bijzonder complex.  
 
In mei 2023 braken er twee branden uit in de gemeente. De diensten van het Openbaar Centrum voor 
Maatschappelijk Welzijn (OCMW) werden volledig gemobiliseerd, zodat alle getroffenen onderdak en 
dagelijkse begeleiding konden vinden. Deze gebeurtenissen hadden natuurlijk financiële gevolgen, die we 
hieronder in detail zullen beschrijven. 
 

 
 
 
Het aantal begunstigden van het leefloon neemt sinds 2020 gestaag en licht toe. Het aantal begunstigden dat 
sociale bijstand ontvangt die equivalent is aan het leefloon daalt met 18,80% als gevolg van de geleidelijke 
daling van het aantal Oekraïense aanvragers. 
 
Het aantal begunstigden van sociale bijstand daalt enigszins, en dit sinds 2021. De piek in dat jaar was te wijten 
aan Covid. Sindsdien hebben we, ondanks de lichte dalingen, trends gehandhaafd die 10% hoger zijn dan in 
2020. Wij herinneren er ook aan dat alleen begunstigden die geen leefloon (MI) of equivalent leefloon (EQ-MI) 
ontvangen tot de bijstandsgebruikers worden gerekend. Aangezien steeds meer gebruikers hun recht op 
leefloon opeisen, neemt de categorie ‘Andere sociale bijstand’ bijna evenredig af. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
1 Voorheen Covid-subsidies, nu omgezet in energiesubsidies 

Nature de l’aide/an -  Aard van de steun/jaar 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 %22-23
RIS - MI 1316 1407 1466 1576 1647 1699 1742 1767 1790 1798 0,4%
ERIS - EMI 184 156 148 154 158 145 140 154 484 393 -18,8%
Doublon DIS ERI - Overlapping RMI EQ-MI 16 20 17 22 25 17 13 16 19 10 -47,4%
Autres aides sociales - Andere sociale bijstand 584 743 885 1116 1230 1295 1294 1495 1459 1438 -1,4%
ILA - LOI 46 46 88 173 162 93 76 102 96 78 -18,8%
TOTAUX - TOTAAL 2084 2306 2499 2846 3035 3139 3176 3416 3733 3629 -2,8%
Pourcentage - Percentage 5% 11% 8% 14% 7% 3% 1% 8% 9% -2,8%
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 De groei van de in 2023 uitgekeerde bedragen (+13,5%) is groter dan de groei van het aantal 
begunstigden (+0,3%). De gemiddelde duur van het leefloongebruik is in 2022 iets hoger dan in het 
voorgaande jaar. De gemiddelde kosten per periode zijn daarentegen aanzienlijk hoger dan in 2022. 
De gemiddelde kosten per periode zijn 10,5% hoger dan in 2022. 

 
Wat betreft het luik Zorginstellingen en -diensten, werd in 2023 het centrum voor kortverblijf Lise Thiry 
geopend. Na een aantal jaren van planning en werkzaamheden,2 begon de opname in februari 2023. Zoals we 
zullen zien, zal deze opening een aanzienlijke financiële impact hebben in 2023. 
 
Laten we onze inleiding afsluiten door de realiteit die deze statistieken weergeven te onderstrepen. Zij zijn 
alleen gebaseerd op de daadwerkelijk betaalde bijstand. Inzake werklast voor de sociale dienst – en de 
ondersteunende diensten - en inzake budgettaire impact presenteert de tabel een onderschatting van de 
realiteit aangezien de tabel geen rekening houdt met de niet-succesvolle aanvragen, noch met de stijgende 
complexiteit van de dossiers voor elke medewerkers in hun respective domeinen.  
  

                                                           
2 De studiekosten begonnen in 2017. Werkzaamheden begonnen in 2021. 

Leefloon 70% 2021 2022 2023 %22-23
Aantal periodes 13610 13753 14127 2,7%
Maanden 12 12 12
Periood/maand 1134 1146 1177 2,7%
Aantal begunstigden 1595 1569 1573 0,3%
Periood/begunstigde 8,53                  8,77                8,98                   2,5%
Kost 10.837.860     12.406.734   14.085.709      13,5%
Kost/periood 796                   902                  997                    10,5%
Kost/begunstigde 6.795                7.907              8.955                13,2%
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2. Samenvatting van de rekening 
 
De rekening 2023 van het OCMW induceert een vermindering van de gemeentetoelage met 77.430,70 €, in 
te schrijven op het dienstjaar 2024. 
 
Dit resultaat dekt in werkelijkheid twee begrippen : 
 

 het boekhoudkundig resultaat. Voor 2023, bedraagt het 297.922,51 € ; 
 een thesaurieresultaat dat belichaamd wordt door een bijkomende provisionering van het fonds voor 

onzekere vorderingen (of door een terugneming van provisie). Voor 2022, bedraagt de variatie van het 
fonds voor onzekere vorderingen 220.491,81 €. Het saldo van het fonds ligt in 2023 dus lager dan het 
saldo van het vorige jaar. 

 
Deze stijging in het fonds voor onvoorziene vorderingen is te wijten aan de stijging in categorie 5 van de 
berekening, namelijk 10% van wat niet is opgenomen in de andere vier specifieke categorieën. Twee factoren 
verklaren deze toename van € 200.000 ten opzichte van het vorige boekjaar. 
 
Enerzijds factureert het OCMW nu de dienst voor kortverblijf, wat een extra inkomst van ongeveer € 25.000 
per maand vertegenwoordigt. Als de gefactureerde posten op 31/12/2023 nog niet geïnd zijn, zullen ze de 
facto in deze berekening worden opgenomen. In 2023 werden grote moeilijkheden ondervonden bij het 
opstarten van de facturering van deze dienst. Als gevolg daarvan werd de vertraging weerspiegeld in de 
facturen van het rusthuis.3 Aangezien de facturen op de 15e van de maand na de huisvesting moeten worden 
opgemaakt, waren er 289 dagen vertraging voor de twaalf maanden van facturatie. Dit heeft gevolgen voor 
de cashflow en het fonds voor onvoorziene vorderingen. 
 
Bovendien lanceerde Iriscare een project om de forfaits van ziekenfondsen elektronisch te factureren in 2023. 
Vanaf 01/04/2023 moesten we onze "facturen" via het IT-kanaal naar de ziekenfondsen sturen. We 
ondervonden grote problemen met het platform, aangezien de documenten pas in maart 2024 konden 
worden opgemaakt. Drie kwartalen lang ontvingen we geen inkomsten van ziekenfondsen voor onze 
bewoners in het tehuis, het kortverblijf en De Heuvel. Door van 1 miljoen open vastgestelde rechten van dit 
type in 2022 naar 2,4 miljoen in 2023 te gaan, verhogen we het fonds voor onvoorziene vorderingen met             
€ 140.000. 
 
Het boekhoudkundig resultaat resultaat wordt als volgt opgesplitst : 
 

 het boekhoudkundig resultaat van het dienstjaar 2023 (vastgestelde rechten 2023 – vastleggingen 
2023):   760.335,19 €; 

 het gecumuleerd boekhoudkundig saldo van de vorige dienstjaren: 216.370,04 € ; 
 het saldo van de verrichtingen betreffende de vorige dienstjaren (verzaakte kredieten – oninbare 

ontvangsten): -678.782,72 € 
 
 
Het begrip "resultaat" dat in de volgende bladzijden wordt gebruikt heeft betrekking op het boekhoudkundig 
resultaat van het OCMW en houdt dus geen rekening met de variatie van het fonds voor onzekere 
vorderingen. 
 
Een opmerking met betrekking tot de weergegeven tabellen : de rood weergegeven kolommen met “%” 
hebben betrekking op een gemiddelde jaarlijkse groei over de voorgestelde periode. De kolommen « % 22-23 
» geven de verhoudingsgewijze toename van het betrokken bedrag weer tussen de rekeningen 2022 en 2023. 
 

                                                           
3 De manier waarop de factureringssoftware werkt 
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3. Algemene synthese 
 
3.1. Evolutie van het resultaat van het OCMW  
 
Het boekhoudkundig resultaat van het dienstjaar 2023 bedraagt 297.922,52 €. 
 
Als men de gemeentetoelage uitsluit, stijgt het tekort van het OCMW ten opzichte van 2022 het stijgt van 
15,22 M € naar 16,42 M €. 
 
De tenuitvoerlegging van het sectoraal akkoord dat in 2021 in Comité C werd gesloten, blijft het tekort van 
het centrum vergroten door de gedeeltelijke financiering van de maatregel. In 2023 had deze maatregel 
gevolgen voor het personeel op B- en A-niveau. Aangezien de indexeringen van 2022 werden doorberekend 
over heel 2023, leidde dit tot een stijging van de loonkosten met 1,5 miljoen ten opzichte van het boekjaar 
van vorig jaar. 
 
 

 
 
4 

 
  

                                                           
4 Cijfers van het blad "rekeningoverzicht" min de gemeentelijke dotatie 

R 20 R 21 R 22 R 23 BO 2024
Exploitatie 10.636 -      11.867 -      14.423 -      16.534 -      19.473 -      
Investering 2.247 -        2.459 -        801 -            116             1.751         
Saldo 12.883 -      14.326 -      15.224 -      16.418 -      17.722 -      
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3.2. Evolution du budget d’exploitation  
 
De kloof tussen de inkomsten – exclusief de gemeentetoelage – en de operationele uitgaven neemt in 2023 
aanzienlijk toe. In de twee voorgaande jaren bedroeg deze kloof ongeveer 12 miljoen euro, terwijl ze in het 
laatste boekjaar 14,4 miljoen euro bedroeg.  
Ook de verhouding tussen operationele inkomsten en operationele uitgaven daalt licht, met 1,50%.5 
 

 
 
 

 
6 
Deze tabel toont de ontwikkelingen zonder de overboekingsverrichtingen. Als we deze elementen buiten 
beschouwing laten, zien we dat de exploitatieontvangsten hoger zijn dan de exploitatieuitgaven. Dit is in 
verschillende opzichten gerechtvaardigd: 
 

 De kapitaalaflossing komt ten laste van de investeringsfunctie. Bijgevolg moet de gemeentelijke 
dotatie - in de exploitatie - deze investeringsuitgaven dekken. In 2023 worden deze geraamd op 1,8 
M€, dat is € 100.000 minder dan het jaar ervoor. 

 Bepaalde subsidieontvangsten werden in 2022 of zelfs eerder toegekend, terwijl uitgaven in verband 
met deze subsidies en terugbetalingen van te veel betaalde bedragen in 2023 werden gedaan. In 
voorgaande jaren werden toevoegingen gedaan aan de reservefondsen, terwijl in 2023 
terugnemingen van toelagen werden uitgevoerd. Deze terugnemingen worden in dit diagram buiten 
beschouwing gelaten, omdat het om inhoudingen gaat en er dus sprake is van een onevenwichtigheid. 
Let bijvoorbeeld op de terugbetaling van € 545.000 aan covid-subsidies7 die dit jaar heeft 
plaatsgevonden.8 

                                                           
5 73,42 % in 2022 tegen 71,72 % in 2023 
6 Exploitatieuitgaven en -ontvangsten van het eigen dienstjaar, exclusief overboekingen op de reserves en voorzieningen 
voor risico's en lasten 
7 Algemene subsidie voor 8 sectoren € 323k, subsidie zoom voor 18-25 jarigen € 181k en psychologische ondersteuning 
€ 41k 
8 Zie punt 3.9. 

R20 R21 R22 R 23 %gem %22-23 BO 24
Verschil exploitation - O/U 3.081         2.120         3.274         2.315         -9,1% -29,3% 1.426         
Verschil excl. Gem. Toelage 10.161 -      12.137 -      12.166 -      14.400 -      12,3% 18,4% 16.296 -      
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3.3. Evolutie van de exploitatieontvangsten (eigen dienstjaar, zonder I.F. en overboekingen) x 1.000 
 

 
 
De ontwikkeling van de gemeentelijke dotatie in 2023 ten opzichte van 2022 bedraagt 8,3%, terwijl de 
ontwikkeling van alle ontvangsten 8,7% bedraagt. Dit betekent dat de gemeentetoelage iets minder snel zal 
groeien dan de andere operationele inkomsten. 
 
3.3.1. Prestaties 
 
De inkomsten uit diensten zullen in 2023 in hetzelfde tempo stijgen als het gemiddelde van de afgelopen drie 
jaar. In 2022 was er echter een aanzienlijke stijging van 19,20%.  De stijging van 9,8% in 2023, ofwel € 435.000, 
is te wijten aan de volgende factoren: 
 

 De onderhandelingen tussen het OCMW en Erasme over de vereniging Wolu-Facilities hebben geleid 
tot nieuwe overeenkomsten. Er werd een herberekening uitgevoerd van de "eerlijke prijs" van de 
diensten over de laatste drie jaar en Erasme is de vereniging € 215.000 verschuldigd. Dit geld, dat door 
het OCMW te veel werd betaald, zal door Wolu-Facilities worden terugbetaald. Als gevolg hiervan is 
voor dit bedrag een uitzonderlijke opbrengst geboekt voor het jaar 2023.  

 De facturering voor het rusthuis en de faciliteiten voor het kortverblijf stijgen met € 500.000. Het 
tehuis kende een indexering van het dagtarief en een verhoging van het vaste tarief voor de 
droogkuis.9 De dienst voor kortverblijf is een nieuwe gefactureerde dienst, met een totale opbrengst 
van € 275.000. 

 Een toename van € 110.000 in facturering voor integratieklussen.10 
 Het einde van de maaltijdservice aan huis, waardoor de diensten met € 90.000 euro zijn gedaald. 
 De RSZ-uitgaven die via onze coderingen in de payroll-tool11 zijn berekend, leiden tot 

uitgavenvastleggingen in onze rekeningen. Deze vastleggingen moeten worden vergeleken met de 
daadwerkelijk door de RSZ verrichte overboekingen. In 2022 bedroeg de positieve delta € 580 000. In 
2023 zal dat € 235.000 zijn. De daaruit voortvloeiende inkomsten zijn dus € 345.000 lager vergeleken 
met het boekjaar van vorig jaar.  

  

                                                           
9 Van 70 € in 2022 tot 77 € in 2023 
10 Algemeen bekend als « artikel 60 » 
11 Persée 

R 20 R 21 R 22 R23 %gem %22-23 BO 24
Prestaties 3.676         3.704         4.414         4.847         9,7% 9,8% 5.396         
Gemeentetoelage 13.242       14.257       15.440       16.715       8,1% 8,3% 17.723       
BFMW 597             645             619             718             6,3% 16,0% 819             
Andere overdrachten 23.796       23.410       28.494       30.852       9,0% 8,3% 31.329       
Financiële opbregnsten 78               78               85               105             10,3% 23,2% 127             
Totaal 41.390       42.094       49.053       53.237       8,8% 8,5% 55.394       
Total excl. Toelage 28.148       27.837       33.613       36.522       9,1% 8,7% 37.671       
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3.3.2. Andere overdrachten 
 
Deze ontvangsten stegen met 8,3 % wat proportioneel iets minder is dan het gemiddelde van de afgelopen 
drie jaar. In bruto cijfers komt dit neer op 2,4 M€. Er zijn verschillende oorzaken voor deze stijging aan te 
wijzen. 
 

 Leefloon 
 
De ontvangsten uit leefloonoverdrachten stijgen met 1,450 M12.€. In tegenstelling tot het equivalent leefloon 
zijn de overeenkomstige uitgaven hoger. Uit dit cijfer moet 1,17513 M€ miljoen euro worden geïsoleerd, dat 
afkomstig is van het tegen 70% gefinancierde leefloon. Achter deze 1,175 miljoen meer ontvangsten gaat in 
feite een 500.000 € hogere kostprijs voor het Centrum schuil in vergelijking met het voorgaande jaar. 
 

 Integratiebanen 
 
De financieringscijfers voor integratiebanen zijn sterk gestegen ten opzichte van het vorige boekjaar. Van               
€ 985.000 in 2022 tot € 1.375.000 in 2023 is de regionale financiering met 40% gestegen. Het resultaat is 14% 
hoger dan de gewijzigde begroting. Tegenover deze overdrachtsinkomsten staan herverdelingsuitgaven, die 
een neutraal effect hebben. 
Gemiddeld 33 VTE's werden aan het werk gezet als onderdeel van het traditionele financieringssysteem14 en 
23 VTE's werden gefinancierd als onderdeel van de maatregel sociale economie.15 
 

 Equivalente leeflonen Oekraïne 
 
De massale komst van Oekraïense vluchtelingen had een aanzienlijke impact op het werk van de medewerkers 
in 2022. Er werd een speciaal team opgericht, dat in de zomer van 2023 werd ontbonden. De bijstand die aan 
deze bevolkingsgroep wordt toegekend, is ongeveer even hoog als in 2022.  
Terwijl het aantal perioden (22%) en het aantal gebruikers (27%) drastisch is gedaald, is het aantal perioden 
per gebruiker met het tegenovergestelde bedrag gestegen (28%). 
De gemiddelde kosten per gebruiker zijn met 43% gestegen. 
 
Merk op dat de verhoogde financieringsregeling (+30-25% van de equivalente steun) afliep op 01/10/2023. De 
cijfers voor 2023 zijn vergelijkbaar met die voor 2022, namelijk € 515.000.16 Voortaan moet het Centrum de 
kosten voor het onderzoek en de operationele opvolging van deze aanvragen zelf kunnen financieren.  
 
Hier is een tabel met de financiële informatie van de Oekraïne-situatie in het OCMW van Sint-Lambrechts-
Woluwe. 
 

 

                                                           
12 Begrotingsartikelen 8320/46510/05 + 8320/46540/05 + 83208/46530/05 
13 Begrotingsartikel 8320/46510/05 
14 Maandelijkse financiering gelijk aan het leefloontarief, d.w.z. 1.640,83 € aan 01/01/2023 
15 Maandelijkse financiering van € 2.541,84 
16 Begrotingsartikel 8320/46531/03 

EQ - MI Oek R 22 R 23 % 22-23
Aantal periodes 2022 1894 -6%
Maanden 10 12 20%
Periood/maand 202 158 -22%
Aantal begunstigden 338 248 -27%
Periood/begunstigde 5,98                     7,64 28%
Kost 2.122.733          2.232.426                5%
Kost/periood 1.050                   1.179                        12%
Kost/begunstigde 6.280                   9.002                        43%
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 Financieringen VID 
 

De vastrentende inkomsten van het tehuis stegen met € 195.00017 terwijl de inkomsten van de faciliteit voor 
kortverblijf 18 voor het eerst werden opgenomen voor een vergelijkbaar bedrag. Het totale gefactureerde 
bedrag voor deze twee instellingen is correct, maar de uitsplitsing tussen de twee heeft te lijden onder enkele 
benaderingen, aangezien de boekhoudsoftware ons niet in staat stelt om de twee stromen met zekerheid te 
onderscheiden.  
De Heuvel geniet van een nieuwe speciale subsidie van € 47.000 van Iriscare. We weten nog niet of dit eenmalig 
is of dat deze verlengd wordt. 

 
3.4. Evolutie van de exploitatie-uitgaven (eigen dienstjaar, zonder I.F. en overboekingen) x 1.000 
 

 
 
3.4.1. Personeel 
 
De personeelskosten stijgen in 2023 aanzienlijk met 1,5 miljoen euro (+8,9%). Dit ondanks het feit dat het 
totale aantal voltijdsequivalenten in de administratie niet is veranderd (250 VTE’s).19 Twee effecten zijn in het 
bijzonder voelbaar. Ten eerste hebben de 5 loonindexeringen voor 2022 nu een impact over een volledig jaar. 
Ten tweede heeft het sectorakkoord van 2021 geleid tot een verhoging van de salarisschalen. Sinds 1 juli 2023 
zijn de laatste B- en A-salarisschalen verhoogd met respectievelijk 6% en 5%. Deze twee fenomenen verklaren 
de stijging die we nu kennen. Sommige medewerkers die geen specifieke wijzigingen in hun persoonlijke 
dossiers hebben meegemaakt, kosten daarom 10% meer dan het jaar daarvoor.  
 
De belangrijkste stijgingen zijn merkbaar in het tehuis (+ € 405.000) en SBD (+ € 370.000). 
 
Tot slot leidde de opening van het nieuwe centrum voor kort verblijf tot de aanwerving van 5,9 VTE's, wat 
neerkomt op een uitgave van € 315.000. 
 

 
                                                           
17 Begrotingsartikel 8341/47600/02 
18 Begrotingsartikel 8722/47600/02 
19 Volgens de 021-44-lijst van het Persée-programma. Cijfers na aftrek van personeel op integratiebanen (844921) 

R 20 R 21 R 22 R 23 GB 23 %gem %22-23 BO 24
Personeel 13.659       14.825       16.805           18.304           18.692           10,2% 8,9% 20.394       
Werking 5.302         5.324         5.505             6.554             7.576             7,3% 19,1% 7.129         
Herverdeling 18.568       19.341       22.867           25.463           25.143           11,1% 11,4% 25.810       
Financiële kosten 456             485             603                 600                 601                 9,6% -0,4% 635             
Totaal 37.985       39.975       45.779           50.921           52.012           10,3% 14,5% 49.341       

Functie Bewoording R 20 R 21 R 22 R 23
1010 Voorzitster + gepensionneerden 4,10            4,08            4,03            3,07            
1040 Administratie 46,60         52,80         54,26         49,88         
1310 ICT/Infra 7,18            7,23            9,11            -               
13101 ICT 6,37            
13102 Infra -               2,48            
8320 SBD 45,96         51,56         56,21         56,32         
8341 SLT 72,92         73,19         70,70         70,63         
8342 Heuvel 3,81            5,22            5,93            6,40            
83601 LOI 2,30            2,30            2,30            2,25            
8441 GBH 28,43         29,51         31,52         29,72         
8446 TBM 0,30            0,45            0,41            -               
84492 BI 8,34            10,67         10,54         11,57         
844921 Jobs 41,46         29,63         41,83         56,29         
84496 Schuldbemiddeling 3,88            4,26            3,57            3,78            
8722 Kuurinrichtingen 0,10            0,10            0,15            5,89            
9240 Andromeda 1,99            1,82            0,86            1,55            
Subtotaal 
zonder jobs 225,91       243,18       249,59       249,91       
Totaal 267,36       272,81       291,42       306,20       
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3.4.1.1. Pensioenen 
 

De wettelijke basispensioenbijdragen voor 2023 stijgen 595.000 €.  De responsabiliseringsbijdrage bedraagt 
395.000 €. De ambtenarenpensioenen ten laste van het OCMW bedragen 1.140.000 €20. 

3.4.2. Werking 
 
De operationele uitgaven zullen stijgen met ongeveer 19%, oftewel € 1 miljoen. Deze groei is in 2023 drie keer 
zo hoog als het gemiddelde van de afgelopen drie boekjaren. Ondanks deze trend liggen de cijfers op de 
rekening ver onder de gewijzigde begroting (-1M). 
 
Onder alle werkingsuitgaven zijn dit de elementen die we kunnen onderscheiden. 
 

 Onroerende belastingen 
 

De onroerendgoedbelasting voor het Gulledelle-gebouw stijgen van € 20.000 naar € 428.000.21 De regio die 
verantwoordelijk is voor de verwerking van onze belastingdossiers had in het verleden immunisaties verleend 
waar we eigenlijk geen recht op hadden. Eind 2022 werd hun positie aangepast en factureerden ze ons de 
correcte bedragen vanaf 2022, zonder retroactieve aanpassing. Deze situatie was voorzien, aangezien 
daarvoor in 2021 en 2022 een voorziening was getroffen. Het boekjaar 2023 dekt dus de betaling van 
belastingen voor twee boekjaren. Vanaf 2024 moeten we rekenen op jaarlijkse betalingen van € 225.000.  

Dit artikel alleen al is goed voor bijna de helft van de stijging van de operationele uitgaven.  

 Wolu-Facilities 
 
De wasserijkosten22 stegen met € 17.000. De kosten voor schoonmaak en technische diensten23 zijn met                 
€ 80.000 gestegen, wat neerkomt op een stijging van ongeveer 6%. De kosten voor de productie van maaltijden 
zijn met € 133.000 gestegen, een toename van 9%. Deze cijfers zouden zich vanaf 2024 moeten stabiliseren 
dankzij de nieuwe overeenkomsten die zijn ondertekend, waarbij elke partij in de vereniging betaalt wat als 
een eerlijke prijs wordt beschouwd. 
 

 Energie 
 

 

Tot slot was er, zoals verwacht, een stijging van de energiekosten. De verwarmingskosten zijn met € 20.000 
gestegen, terwijl de elektriciteitskosten sinds vorig jaar zijn verdubbeld, met een stijging van € 125.000. De 
werkelijke uitgaven lagen echter ruim onder de gewijzigde begroting. 

 
 

                                                           
20 Zie bijlage pensioenen 
21 Begrotingsartikel 836012/12900/01 
22 Begrotingsartikel 8341/12400/12 
23 Begrotingsartikelen */12400/15 NET en */12400/15 TECH 

Aard C 22 C 23 BM 23
Gas 66.544            86.110           223.451         
Elektriciteit 134.638         258.010         303.789         
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3.4.3. Herverdeling 
 

De groei van de herverdelingsuitgaven ten opzichte van 2022 is 2,6 miljoen, of 11,4%. De trend van het 
afgelopen jaar is vergelijkbaar met het gemiddelde van de afgelopen drie begrotingsjaren. Hier zijn de details 
van de sociale bijstand.24 

De leefloonuitgaven zijn met ongeveer 1,9 miljoen euro of 13% gestegen.25 De impact (evolutie 22-23) op de 
gemeentetoelage komt overeen met 30% van de belangrijkste leefloonuitgaven, namelijk € 500.000, zoals 
eerder aangegeven in het verslag. 

De uitgaven voor de herverdeling van integratiebanen, die een neutraal effect hebben op de 
gemeentetoelage, zijn met € 390.000 gestegen.26  

De individuele tussenkomsten in het kader van de energiesubsidie SPP-IS, de COCOM-subsidie en de huur 
stegen met € 110.000.27 
 
De uitgaven onder begrotingsartikel 8320/33300/01 stijgen met € 66.000. Dit artikel, getiteld "Toekenning van 
sociale bijstand in geld", omvat alles wat niet onder andere specifieke begrotingsartikelen valt. Het omvat: 

- Compenserende steun die wordt toegekend aan begunstigden die SECAL-beslag hebben gekregen28 
- Kledinghulp tijdens de brand in Clos Sirius 
- Steun uit eigen middelen die als EQMI (equivalent leefloon) wordt toegekend wanneer de aanvraag te 

laat wordt verwerkt en het SPP-IS de financiering niet langer dekt. 
- Huisvestingskosten betaald voor perioden waarvoor al facturen zijn verzonden 

 
Tot slot vermelden we de terugbetaling van € 545.000 die werd uitgevoerd om de te veel betaalde subsidies 
voor covid zoomen 18-25, algemene 8 sectoren en psychologische opvolging terug te vorderen. Aangezien 
het OCMW niet alle subsidies kon verantwoorden, moeten de bedragen die de verantwoording 
overschrijden uiteraard worden teruggestort, wat wordt geboekt onder de herverdelingsuitgaven. Hiervoor 
was een voorziening aangelegd in het reservefonds om boekhoudkundige onevenwichtigheden over 
meerdere begrotingsjaren te vermijden.  
De SPP-IS-inspectie heeft ons slechts een boete van 26,95 euro opgelegd voor de € 575.000 aan uitgaven 
die we hadden verantwoord. De autoriteiten konden dus perfect inschatten wat gedekt kon worden door 
de verschillende subsidies. 
 
3.4.4. Brand Siriusgaarde 
 
In de maand mei 2023 deden zich twee branden voor. Teams van het OCMW assisteerden de lokale overheid 
bij de aanpak van deze incidenten. De hulp nam verschillende vormen aan: maaltijden voor de slachtoffers, 
financiële hulp van € 250 per persoon om kleren te kopen, medische hulp, accommodatie in onze 
instellingen (Antenne Andromeda, het kortverblijf, het tehuis + thuishulpdienst), hotelaccommodatie, 
accommodatie in een extern rusthuis, tijdelijke kosten voor medisch personeel om de slachtoffers te helpen 
bij het wassen, taxikosten, enz. 
 
 

                                                           
24 Bijstand in de brede zin van het woord, inclusief het leefloon 
25 Begrotingsartikelen 8320/33310/05 + 8320/33340/05 
26 Begrotingsartikelen 8320/33350/05 + 8320/33360/05 + 8320/33490/21 
27 Begrotingsartikelen 8320/33400/22 + 8320/33400/36 
28 DAVO is de enige organisatie die gemachtigd is om alle inkomsten in te houden van een persoon die geen alimentatie 
heeft betaald. 
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De totale kosten voor het centrum worden geschat op € 103.500. L'habitation moderne, de eigenaar van 
het afgebrande gebouw, droeg € 73.500 bij. De nettokosten voor het OCMW bedragen € 30.000. 
 

 
 
 
3.5. Netto-uitgaven per functie 
 

Het verschil tussen de exploitatie-uitgaven en -ontvangsten, per begrotingsfunctie, geeft een overzicht van 
wat kan worden omschreven als “netto te financieren saldo” (via de gemeentetoelage) per 
dienstverleningsdomein van het OCMW. 
 
De gepresenteerde cijfers zijn inclusief uitgaven en inkomsten uit interne herfacturering. 
 
De gebeurtenissen die hieronder beschreven staat hebben uiteraard een invloed op de netto kost van de 
diensten. 
 
 

 
 
 
 

Hulp Montant
Kleding/bed 16.019       
Hotel 4.892         
Externe hosting 1.304         
Medische 53               
Interim 3.462         
Maaltijd 32.304       
Taxis 835             
Thuishulp 23               
Andromeda 5.732         
SLT/LT 38.876       

103.500     

Netto kost exploitatie per functie R 20 R 21 R 22 R 23 % gem % 22-23 BO 24
Algemene administratie 2.430         2.795         3.013         2.838         5,3% -5,8% 3.174         
Privaat patrimonium 60 -              56 -              68 -              63 -              -1,6% -7,4% 100 -            
ICT/Infra gegroepeerd 62               155             165             58               36,0% -5,5% 78               
ICT -               -               -               87               86               
Infra -               -               -               11               86               
Sociale bijstand 6.570         6.962         7.122         7.485         4,4% 5,1% 9.616         
SLT 2.442         2.134         2.124         2.317         -1,7% 9,1% 2.083         
Het Veer 15 -              118             83               144             73,5% 239             
LOI 36 -              39 -              25 -              11               -144,0% 24               
GBH 377             576             497             715             23,8% 43,9% 773             
TBM 192             192             192             3                  -75,0% -98,4% -               
BI/jobs 792             717             791             941             5,9% 19,0% 1.068         
Schuldbemiddeling 13 -              14               9 -                 1                  59               
Kuurinrichtingen 47               47               42               198             61,5% 371,4% -               
Andromeda 33               17               36               36               2,9% 0,0% 96               
Ziekenhuis in vereffening 110 -            94               93               92               -1,1% 123             
Total 12.711       13.726       14.056       14.874       5,4% 5,8% 17.405       
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De tabel vraagt om de volgende opmerkingen: 
 

 Ondersteunende functies zoals de algemene administratie en de ICT- en infra-afdelingen zien hun 
operationele kosten dalen. Hierdoor zijn de kosten tot op zekere hoogte onder controle. Er moet 
echter worden opgemerkt dat deze besparingen bij de algemene administratie het gevolg zijn van het 
uitstel van de vervanging van personeel dat de payroll verlaat. Als de diensten dagelijks zo efficiënt 
mogelijk moeten werken, zullen deze besparingen op personeelskosten niet duurzaam zijn. 
Bijgevolg wordt de verhoging van de gemeentebelasting gerechtvaardigd door de "primaire" functies 
van de diensten die het OCMW aan de burgers van Woluwe verleent. 
 

 De functie van De Heuvel (8342) kende de hoogste procentuele stijging ten opzichte van het vorige 
begrotingsjaar, namelijk 73%. De extra kosten van € 60.000 zijn in het algemeen het gevolg van de 
toename van 0,60 VTE’s in de functie, evenals de stijging van de salariskosten voor B- en A-niveau als 
gevolg van het C-protocol. 
 

 Het tekort voor de thuishulpdienst (SAD – service à domicile) is aanzienlijk gestegen. In vergelijking 
met 2022 zal deze dienst € 220.000 meer kosten, oftewel 44% meer. Twee factoren verklaren deze 
groei. De personeelskosten zijn met € 120.000 gestegen, ondanks een personeelsvermindering van 1,8 
VTE’s. Ook dit fenomeen verklaren we door de maatregelen van Protocol C. De andere reden is de 
daling van de subsidie-inkomsten. Omdat we niet alle quota-uren hebben gehaald, worden de niet 
gewerkte uren niet gefinancierd (€ 155.000).  
 
Het OCMW startte in 2023 onderhandelingen om een koper voor deze dienst te vinden om zijn 
activiteiten te heroriënteren en de financiële lasten van de administratie te verminderen. Als gevolg 
van de niet nagekomen herfinancieringstoezeggingen van Iriscare zijn de onderhandelingen mislukt en 
uitgesteld. 

 
 

 Bij plaatsing in privébedrijven, die in de totale kosten zijn opgenomen, wordt ervan uitgegaan dat 
integratiebanen een voordeel voor de functie opleveren. Voor de andere categorieën van 
tewerkstelling variëren de kosten echter volgens onderstaande tabel. In 2023 werden slechts drie van 
de 117 ondertekende contracten29 ter beschikking gesteld van privébedrijven. Voor alle andere 
contracten is het resultaat dat het OCMW bij elk nieuw ondertekend contract een tekort heeft. Er 
moet echter worden opgemerkt dat deze berekening geen rekening houdt met de "winst" die de 
gebruiker gedurende meerdere jaren na het einde van het contract realiseert door uit het 
leefloonsysteem te stappen. De toename van het aantal mensen dat via de artikel 60-regeling aan het 
werk wordt gezet, verklaart de stijging van het tekort met € 150.000. 
 

 

 
 
Gelet op deze fenomenen, waaraan wij moeten toevoegen dat de financiering van de salarisherwaardering 
slechts gedeeltelijk is en niet het geheel van de daaruit voortvloeiende uitgaven compenseert, kunnen we 
de resultaten van de ondersteunende functies als bevredigend beschouwen.  
                                                           
29 Interne bron: gedeelde tabel van punten 60 op de interdepartementale lijst 

Categorie van tewerkstelling Jaarlijks netto kost Aantal contracten
Privé onderneming 11.340 -                    3
Facturering 850 1.560                        22
Facturering 500 5.760                        33
Facturering - art 60 classiek 11.760                     21
Facturering 0 - sociale economie 1.298                        38
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3.6. De wijziging van het fonds voor onzekere vorderingen 
 

De OCMW's zijn wettelijk verplicht een fonds voor onzekere vorderingen aan te leggen. Inderdaad, in de loop 
der jaren - of naargelang van de aard van de betreffende vorderingen - wordt de inning van bepaalde 
vorderingen heel onzeker. De aanleg van een ad hoc voorziening verhoogt de gemeentetoelage en dient 
beschouwd te worden als een thesaurievoorschot van de gemeente die zo het OCMW de mogelijkheid geeft 
een correcte werking te verzekeren, in afwachting van de inning van de vordering. Wanneer een dergelijke 
vordering dan geïnd wordt, zal de op voorhand aangelegde voorziening dalen en zo de gemeentetoelage 
verminderen. 

 
Het fonds voor onzekere vorderingen bedraagt in totaal 2.286.265,25 € en is als volgt samengesteld 
 

 950.465,48 € betreft de vorderingen van meer dan vijf jaar waarvoor een voorziening van 100% 
moet worden aangelegd ; 

 173.742,94 € betreft het saldo van de vorderingen die gespreid terugbetaald worden en waarvoor 
eveneens een voorziening van 100% moet worden aangelegd ; 

 0€ betreft het saldo van de vorderingen op ondernemingen in faling en waarvoor eveneens een 
voorziening van 100% moet worden aangelegd ; 

 10.195,12 € betreft de vorderingen tot terugbetaling van de voorschotten die meer dan 3 jaar oud zijn 
en die voor 100% geprovisioneerd moeten worden; 

 1.151.861,71 € betreft het aandeel van 10% van de vorderingen van minder dan 5 jaar. 
 

 
Bij het afsluiten van de rekening 2022 werd al een voorziening van 2.065.773,44 €. Er moet dus een terugname 
van extra provisie worden geboekt van 220.491,81 € voor 2023, in te schrijven in de begroting 2024. 
 
De stijging van het fonds voor onzekere vorderingen is toe te schrijven aanvolgende fenomenen : 
 

 de mechanische toename van het bedrag dat geprovisioneerd moet worden, als gevolg van de groei 
van de budgettaire massa van +4,2 M€30 aan ontvangsten ten opzichte van 2022. Samengesteld uit 
1,8 M leeflonen/equivalente leeflonen. Voor de leeflonen is er een systematisch tijdsverschil. De 
laatste twee maanden van de uitgaven van het jaar worden in het volgende dienstjaar betaald. Voor 
de equivalente leeflonen is dat één maand. Deze op 31/12/2023 niet geïnde bedragen31 vallen dus in 
de laatste categorie, waarvoor een provisie van 10% is getroffen;  

 
 De problemen met de facturering aan de ziekenfondsen voor het tehuis, het kortverblijf en De Heuvel 

hebben een grote impact gehad op het fonds voor onvoorziene vorderingen en bijgevolg op de 
aanpassing van de begroting voor 2024. We schatten dit op meer dan € 120.000. Als het tweede en 
derde kwartaal in de loop van 2023 waren gefactureerd en niet in maart 2024, kunnen we ervan 
uitgaan dat het openstaande saldo op 31/12/2023 alleen zou overeenkomen met de facturen voor het 
laatste kwartaal plus enkele saldi uit eerdere perioden. We zullen in 2024 bijzonder waakzaam zijn met 
betrekking tot de ontvangst van dit geld om ervoor te zorgen dat het fonds voor 2024 zal afnemen en 
het effect zal hebben dat de gemeentetoelage voor 2025 via hetzelfde systeem in evenwicht wordt 
gebracht. 
 
 

 

                                                           
30 Exclusief interne facturering en overboekingen 
31 3,8M€– som van de netto VR 2023 overgedragen uit de begrotingsartikelen 8320/465*/05 et 8320/465*/03 
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3.7. De investeringen en de financiering van de investeringen 
 
In 2022 stegen de zuivere kapitaaluitgaven aanzienlijk als gevolg van de werkzaamheden van de aannemer 
voor de renovatie van het Sint-Lambrechtstehuis en de oprichting van het centrum voor kortverblijf. In 
2023 werden de laatste facturen ontvangen. Aangezien deze facturen in 2023 weinig talrijk zullen zijn, zal 
dit resulteren in een algemene daling van de kapitaaluitgaven van 4,7 miljoen euro naar 2,4 miljoen euro. 
 
Er moet worden opgemerkt dat in 2023 uitgaven zijn gedaan om het Sint-Lambrechtstehuis uit te rusten 
met individuele koelkasten in de kamers en diverse medische meubels, voor een bedrag van € 320.000.32 
Daarentegen zijn de kapitaaluitgaven in Gulledelle 9833 sterk gedaald (van € 180.000 naar € 22.000). 
 
De meeste van deze investeringen worden gefinancierd met leningen, terwijl een klein deel wordt 
gefinancierd uit overboekingen (38.000 €)34 
 
3.8. De schuld van het OCMW 
 
 

 
 
De langetermijnschuld van het OCMW steeg voor het tweede opeenvolgende jaar bij de afsluiting van het 
boekjaar 2023. Ondanks de daling van de financiële lasten met € 45.00035 in verband met de financiering van 
Wolu-Facilities, blijven de totale uitgaven voor financiële lasten gelijk aan die van het vorige boekjaar. Dit is te 
wijten aan de terugbetaling van de lening voor kortverblijf, waarvoor de rentevoet 2,03% bedraagt. Er moet 
ook aan worden herinnerd dat de rente bij het begin van de lening hoog is en in de loop van de tijd afneemt, 
terwijl het kapitaal in omgekeerde richting toeneemt.  
 
3.9. De aanleg van voorzieningen voor risico’s en kosten 
 
Het boekhoudkundig resultaat van het dienstjaar omsluit verscheidene ontvangsten :  
 

 het gebruik, door het BCSD, van een deel van de interesten op het legaat Van Wanzeele- De Boeck 
(1.000€); 

 de terugvordering van te veel betaalde covid-subsidies ter financiering van de terugbetaling van 
ongerechtvaardigde steun (€ 545.000) ; 

 De terugvordering van de eenmalige premie van 1.500 euro voor zorgpersoneel die in 2022 werd 
betaald, maar waarvoor de salarisuitgaven de rekening van 2023 hebben beïnvloed (135.000 €) ; 

 de financiering van onroerendgoedbelasting voor Gulledelle 98 (€ 240.000) 
 

Aan de uitgavenkant werd een voorziening getroffen voor de aanpassing van de billijke prijs (€ 215.000) voor 
Wolu-Facilities. Dit zal in 2024 worden teruggevorderd.  
 
Het OCMW ontving de REDI-subsidie in 2023 in het kader van een projectoproep. Tijdens het voorbije boekjaar 
kon het OCMW slechts 1.000 euro aan sociale bijstand niet verantwoorden. De technische aspecten moeten 

                                                           
32 Begrotingsartikel 8341/74100/59 
33 Begrotingsartikel 836012/72300/53 
34 VR 5246 + 5247 + 5253 
35 Begrotingsartikel 0020/21400/01 

R 20 R 21 R 22 R 23 % 22-23
Langetermijnschuld ten laste van het OCMW 19.092.415        18.400.099        21.187.493        21.629.959        2,1%
Terugbetaling van lening 1.716.676           1.790.559           1.912.432           1.777.808           -7,0%
Nieuwe leningen 479.150              2.444.341           4.705.953           2.358.104           -49,9%
Betaalde financiële lasten 455.969              484.773              602.577              600.855              -0,3%
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immers eerst aan de maatschappelijk werkers worden aangeleerd. Aangezien de subsidie toelaat om uitgaven 
te dekken tot 31/12/2024, werd het ongebruikte bedrag, namelijk € 283.000, toegewezen aan een 
reservefonds. 
 
Ook de subsidie van de COCOM in verband met de stijging van de energieprijzen is niet volledig gebruikt. Het 
ongebruikte saldo is opgenomen in het reservefonds (€ 210.000) voor de financiering van restgebruik in 2024 
of simpelweg de terugbetaling van het teveel betaalde. 
 
Deze voorzieningen zijn bestemd om als ‘financiële buffer’ te dienen en om de budgettaire neutraliteit te 
verzekeren van de te betalen bedragen, en bijgevolg ook hun neutraliteit op de gemeentetoelage. 
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4. Vergelijking begroting / rekening 
 
 
Het is interessant om de realisatiegraad van de rekening te bepalen ten opzichte van de begroting - of het nu 
gaat om de oorspronkelijke begroting of de gewijzigde begroting, in het bijzonder in een context waar de 
uitgaven inzake sociale bijstand afhangen van nietbeheersbare gebeurtenissen die zich in de loop van het 
dienstjaar voordoen. 
 
De lezer wordt erop gewezen dat wij de volgende functies hebben uitgesloten: algemene ontvangsten en 
uitgaven, overboekingen, voorschotten, VCPH36, maaltijden aan huis ziekenhuis in liquidatie, covid en 
serviceflats. 
 
In totaal bedroeg het eindverbruik van de operationele uitgaven 98% van de gewijzigde begroting. Laten we 
het volgende feit benadrukken: ondanks vier begrotingswijzigingen in de loop van het jaar veranderde er 
niets aan het bedrag van de gemeentetoelage (€ 16.715.138,86). Deze twee elementen zijn indicatoren van 
een professioneel beheer van de financiën van het bestuur. 
 
Bij drie functies zijn de uitgaven iets hoger dan geraamd. De functies ICT (13101) en Infra (13102) overschrijden 
de gewijzigde begroting met 1,5%. Deze functies zijn in 2023 gecreëerd naast functie 1310 (64% verbruik), die 
"niet-specifieke" uitgaven voor deze twee elementen groepeert, zoals schoonmaakkosten voor gebouwen. In 
komende jaren zullen de elementen van 1310 opnieuw moeten worden geïntegreerd in de twee specifieke 
functies om een einde te maken aan deze oude functiecode. 
 
Het is normaal dat de gebruikte LOI-begroting overeenkomt met 240% van de oorspronkelijke begroting (en 
88% van de gewijzigde begroting). Toen de begroting werd opgesteld, was de sluiting van de dienst gepland 
voor 01/05/2023. De dienst is echter het hele jaar in stand gehouden. Dankzij de begrotingswijzigingen kon 
het saldo in de loop van het jaar weer in evenwicht worden gebracht. 
 
In de verschillende functies zijn de volgende aanzienlijke besparingen gerealiseerd: 
 

 
 
 
Het vermogen van het Centrum om zich aan te passen aan interne en externe gebeurtenissen doeltreffend is. 
 
 
 

                                                           
36 Verblijgcentrum voor oudere personen met handicap 

Werking Aard Economie
12200/06 Honoraria's administratie 40.357       
12300/10 Examen en publicatie rekrutering 31.264       
12300/11 IT kosten 41.155       
12400/11 Maaltijden WF 51.720       
12400/12 Wasserij 116.395     
12400/15 Technische dienst en schoonmaakdienst 131.016     
12400/29 Farmaceutische produkten 65.939       
12500/01 Verwarmingskosten 137.342     
12500/06 Elektriciteit 45.779       
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De realisatiegraad van de ontvangsten bedraagt 102% van de gewijzigde begroting. 
 
De thuishulpdienst behaalde een resultaat van 92% omdat 4.638 quotumuren niet werden gebruikt37, wat een 
oninbaar bedrag van 155.000 euro opleverde. 
 
Het nieuwe centrum voor kortverblijf boekte een resultaat van 84%. De boekhoudsoftware stelde ons niet in 
staat om de bedragen van de inkomsten met betrekking tot het tehuis en die met betrekking tot het centrum 
voor kortverblijf afzonderlijk te berekenen. Dit geldt zowel voor inkomsten uit facturering aan begunstigden 
als voor inkomsten van ziekenfondsen. De schatting per functie is daarom bij benadering gemaakt. Vanaf 2024 
worden de twee functies samengevoegd onder code 8341 en zullen deze moeilijkheden zich dus niet meer 
voordoen. 
 
 

 
 
 

                                                           
37 Schattingen van de afdelingsverantwoordelijke 

Uitgaven : realisatiegraad Oorspronkelijke begroting 2023 Gewijzigde begroting 2023Rekening 2023 % Bo %Gb
Algemene administratie 5.217.648                                          5.149.194                          4.946.955          94,8% 96,1%
Privaat patrimonium 27.882                                                28.319                                26.310                94,4% 92,9%
ICT/Infra 89.219                                                90.932                                57.912                64,9% 63,7%
ICT 522.711                                              511.138                             519.219              99,3% 101,6%
Infra 334.221                                              206.516                             209.250              62,6% 101,3%
Sociale bijstand 26.997.473                                        28.598.245                       28.810.230        106,7% 100,7%
SLT 9.917.473                                          9.724.392                          9.213.126          92,9% 94,7%
Het Veer 533.352                                              602.682                             564.502              105,8% 93,7%
LOI 180.179                                              489.504                             435.203              241,5% 88,9%
Gulledelle 98 302.581                                              727.697                             722.249              238,7% 99,3%
GBH 1.901.501                                          1.940.102                          1.909.110          100,4% 98,4%
BI/Jobs 1.341.733                                          1.346.875                          1.304.404          97,2% 96,8%
Schuldbemiddeling 326.987                                              328.706                             304.148              93,0% 92,5%
Kuurinrichtingen 879.260                                              841.013                             658.661              74,9% 78,3%
Andromeda 355.131                                              401.937                             372.506              104,9% 92,7%
Totaal 48.927.352                                        50.987.251                       50.053.783        102,3% 98,2%

Ontvangsten : realisatiegraad Oorspr. Begr. 2023 Gew. begr 2023 Rekening 2023 % Bo %gew
Algemene administratie 471.481                   505.011                       473.465                100,4% 93,8%
Privaat patrimonium 86.450                     89.363                         89.363                  103,4% 100,0%
ICT/Infra 550                           550                               10                           1,8% 1,8%
ICT 13.299                     13.299                         15.473                  116,4% 116,4%
Infra 9.919                       9.919                            10.510                  106,0% 106,0%
Sociale bijstand 20.044.300             21.365.192                 22.106.978          110,3% 103,5%
SLT 7.594.933               7.589.582                   7.713.215            101,6% 101,6%
Het Veer 384.360                   386.218                       450.297                117,2% 116,6%
LOI 167.550                   445.216                       431.397                257,5% 96,9%
Gulledelle 98 800                           800                               485                        60,6% 60,6%
GBH 1.408.417               1.451.417                   1.331.467            94,5% 91,7%
BI/Jobs 447.698                   580.375                       590.794                132,0% 101,8%
Schuldbemiddeling 297.112                   325.620                       326.146                109,8% 100,2%
Kuurinrichtingen 1.027.478               577.446                       484.601                47,2% 83,9%
Andromeda 331.172                   360.972                       350.819                105,9% 97,2%
Totaal 32.285.517             33.700.977                 34.375.019          106,5% 102,0%
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5. De thesaurie van het OCMW 
 
5.1. Realisatiegraad van uitgaven : Exploitatie vastleggingen in betalingen 

 
Onderstaande tabel illustreert in welke mate de vastgelegde uitgaven aanleiding gegeven hebben tot een 
betaling vanwege het OCMW in het dienstjaar 2023 of niet. 
 
De globale realisatiegraad van de uitgaven op het eigen dienstjaar bedraagt 95% - wat identiek is aan het 
voorgaande boekjaar. Dit betekent dat 5% van de in het eigen dienstjaar vastgelegde uitgaven in de loop van 
het volgende dienstjaar zal worden verrekend38. 
 
Het beleid waarbij de facturen pas worden betaald op hun vervaldag werd verdergezet gedurende het 
dienstjaar 2023. Verder blijft het OCMW genieten van een betaaluitstel van 60 dagen op de facturen die Wolu-
Facilities uitschrijft. Dit verklaart de realisatiegraad van 95% voor de functie Sint-Lambrechtstehuis, die het 
grootste deel van de uitgaven van de vereniging vertegenwoordigt. Het tehuis en het kortverblijf hebben 
uitgaven gedaan voor het keukentekort voor 2023 – een factuur ontvangen in het eerste kwartaal van 2024 – 
ter waarde van € 100.000 voor het tehuis en € 95.000 voor het kortverblijf. Dit verklaart de discrepantie van 
het kortverblijf tussen de engagementen en de daadwerkelijk betaalde bedragen.  
 
Het relatief lage betalingstempo van de uitgaven van Gulledelle 98 moet worden opgemerkt: slechts 70% van 
de uitgaven werd tijdens het boekjaar zelf betaald. Omdat de afrekening van de kosten voor het vierde 
kwartaal ons aan het einde van het boekjaar nog niet had bereikt, hebben we een voorlopige uitgave van                    
€ 30.000 gedaan, die zeker in 2024 zal worden verrekend. 
 
De betalingstermijnen voor andere leveranciers worden moeilijker te beheren. In onderhandelde 
overheidscontracten van geringe waarde wordt niet systematisch voorzien in een betalingstermijn van 60 
dagen. De hervorming van de wetgeving zal de mogelijkheid bieden39 om leveranciers voor bepaalde diensten 
voorschotten te betalen. We zullen onderzoeken in hoeverre dit mechanisme toepasbaar is op de 
boekhoudregels van 1995 waaraan we onderworpen zijn. 
 

 
                                                           
38 In mindere mate kunnen sommige definitieve vastleggingen worden opgegeven 
39 Of de noodzaak 

Uitg : vastleggingen/betalingen Vastleggingen 2023 Betalingen 2023 %
Algemene uitgaven 110.024                      104.026                  94,5%
Algemene administratie 4.946.955                   4.809.820               97,2%
Privaat patrimonium 26.310                         23.016                     87,5%
ICT/Infra 57.912                         51.456                     88,9%
ICT 519.219                      508.788                  98,0%
Infra 209.250                      206.607                  98,7%
Voorschotten 12.632                         11.802                     93,4%
Sociale bijstand 28.810.230                27.393.519            95,1%
CHPHA 3.246                           3.246                       100,0%
SLT 9.213.126                   8.726.273               94,7%
Het Veer 564.502                      543.002                  96,2%
LOI 435.203                      401.569                  92,3%
Gulledelle 98 722.249                      508.638                  70,4%
GBH 1.909.110                   1.882.952               98,6%
TBM 2.743                           2.743                       100,0%
BI/Jobs 1.304.404                   1.297.724               99,5%
Schuldbemiddeling 304.148                      302.843                  99,6%
Kuurinrichtingen 658.661                      545.768                  82,9%
Ziekenhuis in vereffening 122.326                      122.326                  100,0%
Covid 617.661                      611.387                  99,0%
Andromeda 372.506                      334.416                  89,8%
Totaal eigen dienstjaar 50.922.416                48.391.919            95,0%
Afgesloten dienstjaren 3.426.158                   2.257.957               65,9%
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5.2. Realisatiegraad van de ontvangsten : van netto vastgestelde rechten in innigen 
 

De tabel die de mate van inning van de vastgestelde rechten illustreert, geeft de volgende informatie :  
 

 82,6% van de vastgestelde ontvangsten zijn in de loop van het dienstjaar daadwerkelijk geïnd. 
 

 

Een inningsgraad van +/-80% van de ontvangsten van het eigen dienstjaar is redelijk normaal, omwille van de 
(terug)betalingstermijn vanwege de verschillende overheden en de begunstigden van de steun. Als het 
terugvorderingspercentage 4,5% lager is dan het vorige begrotingsjaar, ligt de oorzaak in de terugvordering 
van onderlinge forfaitaire bedragen bij zorginstellingen. 
 
Het wordt normaal geacht dat het terugbetalingspercentage lager ligt dan het betalingspercentage. Facturen 
van instellingen voor november worden door klanten pas in december ontvangen en de vervaldatum is in het 
volgende boekjaar. Betalingen worden daarom gespreid tussen 2023 en 2024.  
 
Voorschotten op sociale uitkeringen, de terugbetaling van het RIS door de staat, enz. vinden pas plaats enkele 
weken nadat het OCMW de uitbetalingsoverzichten heeft verstuurd (wat de facto een kastekort op de 
vorderingen aan het einde van het jaar impliceert). 
 
Er moet ook worden opgemerkt dat we in boekjaar 2023 de subsidie voor de financiering van de 
opwaardering van Protocol C, geraamd op € 425.000, niet hebben ontvangen. Deze subsidie wordt door het 
Gewest aan de gemeente betaald, die ze binnen vijftien dagen na ontvangst aan ons doorgeeft. Deze betaling 
is gepland voor 2024. Deze subsidie en de subsidie voor zachte mobiliteit zijn de enige vastgestelde rechten 
die zijn opgenomen in de ICT- en infrafuncties. Daarom is het invorderingspercentage 0%. 
 
Samenvattend - en deze vaststelling geldt voor talrijke activiteitsdomeinen, vinden de uitgaven dus plaats 
lang vóór de inning van de ontvangsten. 

Ontv : NVR/inningen Vastgest.recht 2023 Inningen 2023 %
Algemene ontvangsten 17.918.151                  17.646.023                 98,5%
BFMW 717.665                        717.665                       100,0%
Algemene administratie 473.465                        127.630                       27,0%
Privaat patrimonium 89.363                          88.607                          99,2%
ICT/Infra 10                                   10                                  100,0%
ICT 15.473                          -                                 0,0%
Infra 10.510                          -                                 0,0%
Energiefonds 180.921                        156.611                       86,6%
Voorschotten 12.632                          12.632                          100,0%
Sociale bijstand 22.106.978                  17.616.927                 79,7%
SLT 7.713.215                    4.303.347                    55,8%
Het Veer 450.297                        279.053                       62,0%
LOI 431.397                        322.407                       74,7%
Gulledelle 98 485                                476                                98,1%
GBH 1.331.467                    1.182.502                    88,8%
TBM -                                  -                                 -               
BI/Jobs 590.794                        485.731                       82,2%
Schuldbemiddeling 326.146                        316.972                       97,2%
Kuurinrichtingen 484.601                        410.160                       84,6%
Ziekenhuis in vereffening 30.000                          30.000                          100,0%
Covid 2.864                             2.864                            100,0%
Andromeda 350.819                        281.260                       80,2%
Totaal eigen dienstjaar 53.237.252                  43.980.878                 82,6%
Afgesloten dienstjaren 9.853.520                    6.456.873                    65,5%
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5.3. Toestand van de thesaurie 
 
In 2023 moest het OCMW één keer een kasvoorschot nemen in het kader van het dagelijks beheer van het 
centrum. Dit verzoek moest worden ingediend vanwege de verlengde betalingstermijn voor de SPP-
financiering, aangezien er geen andere oplossing was die voldoende liquide middelen zou hebben opgeleverd. 
 
De geldbeleggingen in 2023 leveren ons in totaal € 9.000 aan rente op. Door de stijging van de rentevoeten 
kan nu een zeker rendement worden behaald. Financiële optimalisatie zal opnieuw mogelijk zijn, met name 
aan het begin van het boekjaar 2024, wanneer de leningen van 2023, die de kaspositie van het Centrum 
aanvullen, worden geïnd. 
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6. Evolutie van de uitgaven inzake sociale bijstand 
 
6.1.  Evolutie van de bruto-uitgaven inzake sociale bijstand 
 
 

 
 
Bovenstaande tabel illustreert de bruto uitgavenstromen, zonder rekening te houden met de terugbetalingen 
door de staat (leefloon), de gebruikers en/of de alimentatieplichtigen.  
 
De tabel laat aldus toe om het volume aan sociale activiteit van het OCMW te meten via de financiële 
stromen, alsook de omvang van de behoeften van de bevolking die het OCMW bedient. 
 
Het wordt geproduceerd met behulp van het boekhoudprogramma Pégase op basis van de "bijstandscode" die 
voor elke uitgavenpost wordt geïdentificeerd. De bijstandscode is een interne nomenclatuur die wordt gebruikt om 
de aard van de bijstand te identificeren. Het wordt gebruikt om meer diepgaande statistieken te produceren dan 
alleen de begrotingspost. Dit concept heeft een grote impact, aangezien we een tabel presenteren die is aangepast 
aan voorgaande jaren. We hebben gemerkt dat deze tabellen bepaalde inconsistenties bevatten, die we nu hebben 
gecorrigeerd. 
 

Evolutie van de sociale bijstand (k€) R 18 R 19 R 20 R 21 R 22 R 23 % gemiddeld % 22-23
Bijstand in cash 205             154             106             175             147             213             1% 45%
Bijstand in natura 52               69               60               86               73               101             14% 37%
Fam./huish./maaltijdenhulp 10               10               14               9                  13               13               7% 1%
Zakgeld 93               93               84               89               80               70               -6% -13%
Artikel 9 -               9                  -               -               -               -               0%
Diverse voorschotten 85               52               42               46               -               -               -100% 0%
ALE-cheques 12               11               9                  13               13               13               0% -2%
Covid 8 sectoren -               -               45               331             84               1                  -99%
Covid cocom -               -               -               -               60               41               -32%
Covid premie -               -               410             730             133             -               -100%
Covid zoom 18-25 -               -               -               24               3                  -               -100%
Energie 57               69               74               82               117             284             38% 142%
Equivalent leefloon 1.153         1.120         1.160         1.255         3.552         3.596         26% 1%
Funerarium 15               7                  25               12               18               5                  -21% -74%
Huurgarantie 22               28               26               35               17               9                  -16% -43%
Sint-Lambrechtstehuis 332             392             465             507             532             518             9% -3%
LIO: zakgeld 171             97               109             101             93               78               -15% -16%
LIO: divers 2                  2                  1                  2                  2                  0                  -28% -79%
LIO: medisch 13               6                  5                  4                  7                  6                  -14% -7%
LIO: mobiliteit 29               17               15               15               12               9                  -21% -29%
LIO: SPP 23               32               18               8                  7                  7                  -22% -4%
IP : tewerkstelling 24               27               16               24               20               19               -5% -3%
Wet 65 medisch 83               91               82               72               57               41               -13% -28%
Huur 45               43               36               44               63               14               -21% -78%
Medisch /hospi / bijdrage ziekenf. 466             599             583             545             522             518             2% -1%
Externe plaatsing/gasthuis 967             972             819             622             435             388             -17% -11%
Leefloon 100 1.406         1.642         1.654         1.860         2.233         2.439         12% 9%
Leefloon 70 9.074         9.631         10.397       10.838       12.407       14.086       9% 14%
Subsidie sociale activering 6                  12               14               13               15               36               44% 132%
Subsidie kansarme jeugd 27               43               37               39               59               53               14% -11%
Subsidie Vivaqua 47               46               48               47               12               31               -8% 149%
Transport 36               43               37               35               39               33               -1% -14%
Subtotaal sociale bijstand uitgez. covid 2.823         2.922         2.725         2.625         2.356         2.457         -3% 4%

Algemeen totaal 14.456       15.315       16.391       17.663       20.828       22.620       9% 9%
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De vaststellingen die onder punt 1 van deze nota worden opgelijst worden bevestigd : De bevindingen in punt 
1 van deze nota worden bevestigd : de afgelopen 5 jaar zijn de leefloonuitgaven40 gemiddeld met 9% per jaar 
gestegen. De ontwikkeling in 2023 ligt boven het gemiddelde (14%). 
 
 
De sociale bijstand steeg met 4% ten opzichte van het voorgaande jaar.  
De belangrijkste oorzaak van deze groei is de explosieve stijging van de energie- en huurkosten, die beide met 
64% zijn gestegen. 
 
De cash-bijstand is met € 75.000 of 45% gestegen ten opzichte van het vorige boekjaar. Deze aanzienlijke 
stijging wordt gerechtvaardigd door de steun die wordt verleend ter compensatie van de inkomensderving. 
Het bedrag voor 2023 stijgt van € 45.000 in 2022 naar € 100.000. In 2024 zal een analyse worden uitgevoerd 
om te bepalen in welke mate deze uitgaven kunnen worden gedekt door de REDI-subsidie.   
 
De huursubsidies lijken te dalen. In werkelijkheid is het echter onwaarschijnlijk dat deze daadwerkelijk is 
gedaald. In de praktijk wordt deze informatie op deze manier gepresenteerd vanwege ons interne gebruik van 
bijstandscodes. Aangezien deze subsidies in 2023 – onder bepaalde criteria – gefinancierd zouden kunnen 
worden door de COCOM- of SPP-subsidie, hebben we de codes gebruikt om ze in deze laatste categorieën te 
integreren en verschijnen ze nu onder energie. Alleen de subsidies die niet gefinancierd konden worden, 
blijven onder de huurpost. 
 
De vermindering van de bruto kosten met betrekking tot de ‘extra muros’-huisvesting van bejaarden is het 
gevolg van een toepassing van het beleid volgens het welke het OCMW slechts tussenkomt voor de netto kost 
van de sociale bijstand, terwijl het rusthuis belast is met de inning van de inkomsten van de bewoner.  
Deze praktijk moet verder ontwikkeld worden en zal het voorwerp uitmaken van een werkgroep die 
overeenkomsten moet opstellen met externe rusthuizen. 
Deze daling, evenals de vrij sterke daling van de begrafeniskosten (-74%), kan worden verklaard door bepaalde 
vertragingen in de verwerking van de verblijfskosten. De verwerkingseenheid van de afdeling Maatschappelijk 
welzijn heeft te maken gehad met een groot personeelsverloop, waardoor de verwerking van dossiers 
vertraging heeft opgelopen. 
 

 
 
De daling van de medische uitgaven is waarschijnlijk te wijten aan vertragingen bij de behandeling. De eenheid 
binnen DECOBU die dit aspect beheert, heeft te maken gehad met langdurige afwezigheid van verschillende 
personeelsleden. Aangezien de achterstand blijft toenemen, zal in 2024 extra personeel worden 
aangeworven.41 
  

                                                           
40 Leefloon tot 70% gefinancierd 
41 Een medewerker in deze eenheid verliet de instelling eind 2022 en werd niet vervangen 

R 21 R 22 R 23 % 22-23
Aantal begunstigden pensioen uit 29 33 34 3%
Aantal begunstigden pensioen OCMW 34 25 18 -28%
Aantal periood pensioen uit 244 262 218 -17%
Aantal periood pensioen OCMW 324 211 177 -16%
Kost begunstigden pensioen uit 128.712     106.011     79.953       -25%
Kost begunstigden pensioen OCMW 491.297     328.354     304.924     -7%
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De daling van de huurgaranties is een gevolg van de lopende hervormingen in de processen. De vermelde 
bedragen komen overeen met de uitgaven die op de rekening van de verhuurder worden gestort42 of met de 
bedragen die worden uitbetaald na een uitspraak van een vrederechter. Er wordt nu de voorkeur gegeven aan 
het systeem van zogenaamde "reconstitutie"-waarborgen. Dit systeem werkt via een kasbeweging die geen 
begrotingsboeking met zich meebrengt. Dat de uitgaven voor huurgaranties afnemen, betekent dus niet dat 
het aantal dossiers afneemt, laat staan dat de complexiteit ervan afneemt. In 2024 zal een studie worden 
uitgevoerd om te bepalen in welke mate aanvragen voor huurwaarborgen kunnen worden omgeleid naar het 
Woningfonds. 
 
Tot slot moeten we de ontwikkeling van de subsidie voor sociale activering en kansarme kinderen 
benadrukken. Deze was in 2023 voor 98% verantwoord (€ 115.00043). In 2021 was het 
verantwoordingspercentage 55%, terwijl het in 2022 steeg naar 75%. We kunnen nu bijna de hele subsidie 
verantwoorden. Er is een studie gedaan naar synergiën met de gemeente om te voorzien in de uitbetaling van 
sportcheques. 
  

                                                           
42 Deze praktijk wordt niet voorgeschreven door de wet op de huurwaarborgen 
43 Dit bedrag is inclusief collectieve uitgaven en uitgaven voor de bewoners van het tehuis die niet in de tabel zijn 
opgenomen. 
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6.2. Evolutie van de netto-uitgaven inzake sociale bijstand 
 
Onderstaande tabel drukt de nettokost uit van verschillende types sociale tussenkomsten (sociale uitgave –
terugbetalingen). Deze kosten worden meegedeeld, zonder rekening te houden met afgeleide kosten zoals 
deze van het sociale en administratieve personeel, de briefwisselingskosten, IT-lasten enz. 
 
Er werd van uitgegaan dat de nettokosten van covid, energie en subsidies nul waren.  
 
In vergelijking met de uitgaventabel hebben we de inkomsten per begrotingspost in categorieën moeten 
groeperen. Helaas kunnen we met de Onyx-software die we voor de inkomsten gebruiken het veld 
"bijstandscode" niet exporteren. Dit betekent dat we een beetje precisie verliezen.  

 

 
 
  

Evolutie van de sociale bijstand (k€)R 18 R 19 R 20 R 21 R 22 R 23 % gem % 22-23
Bijstand in cash 113             99               75               137             132             179             10% 35%
Bijstand in natura 40               55               50               74               59               64               10% 8%
Fam./huish./maaltijdenhulp 10               10               14               9                  13               13               7% 1%
Zakgeld 92               92               84               88               80               69               -6% -13%
Artikel 9 -               9                  -               -               -               -               
Diverse voorschotten -               -               -               -               -               -               
ALE-cheques -               -               -               -               -               -               
Covid 8 sectoren -               -               -               -               -               -               
Covid cocom -               -               -               -               -               -               
Covid premie -               -               -               -               -               -               
Covid zoom 18-25 -               -               -               -               -               -               
Energie -               -               -               -               -               -               
Equivalent leefloon -               -               -               -               -               -               
Funerarium 15               6                  25               12               18               5                  -21% -74%
Huurgarantie 2                  1 -                 2                  7 -                 1 -                 2                  0%
Sint-Lambrechtstehuis 16               14               57               98               91               39               19% -57%
LIO: zakgeld 170             97               109             101             93               77               -15% -17%
LIO: divers 2                  2                  1                  2                  2                  0                  -29% -80%
LIO: medisch 13               6                  5                  3                  7                  6                  -13% -8%
LIO: mobiliteit 29               17               15               15               12               9                  -21% -29%
LIO: SPP -               -               -               -               -               -               
IP : tewerkstelling 24               26               15               24               19               19               -4% 0%
Wet 65 medisch -               -               -               -               -               -               
Huur 33               14               25               39               54               13               -17% -76%
Medisch /hospi / bijdrage ziekenf. 376             499             447             439             471             473             5% 0%
Externe plaatsing/gasthuis 1 -                 135             73               131             181 -            91               
Leefloon 100 0                  0 -                 0 -                 0                  0 -                 0 -                 
Leefloon 70 2.584         2.741         2.968         3.092         3.542         4.061         9% 14%
Subsidie sociale activering -               -               -               -               -               -               
Subsidie kansarme jeugd -               -               -               -               -               -               
Subsidie Vivaqua -               -               -               -               -               -               
Transport 27               30               29               33               38               33               4% -13%
Sous-total aides sociales 961             1.111         1.025         1.198         907             1.093         3% 20%

Total général 3.544         3.852         3.994         4.290         4.449         5.153         8% 16%
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Er was een aanzienlijke toename van de nettokosten (+ € 270.000 euro) voor de dekking van de 
huisvestingskosten voor externe rusthuizen. Dit kan worden verklaard door de uitzonderlijke afrekeningen - 
die vastgestelde rechten genereerden - die in het boekjaar 2022 werden geboekt. Deze situatie heeft zich in 
2023 niet meer voorgedaan. Het cijfer voor 2023 is daarom representatief voor de werkelijke kosten. 
 
Steun die equivalent is aan het leefloon wordt volledig gefinancierd door de staat.  
 

De netto kost van het leefloon –een kost waarop het OCMW geen enkel vat of invloed heeft en die slechts 
gedeeltelijk wordt gedekt door de terugbetalingen van de POD-MI, bedraagt 4 miljoen € in 2023, een bedrag 
dat overeenstemt met 24% van de gemeentetoelage. Dit is € 500.000 meer dan het vorige boekjaar en 
verhoudingsgewijs 1% meer in de gemeentetoelageratio Nog steeds zonder rekening te houden met de 
onrechtstreekse kosten verbonden met het beheer van dergelijke dossiers in de verschillende administratieve 
eenheden. 

De laatste grafiek illustreert de evolutie van de nettokost van de sociale hulp (leefloon en sociale bijstand op 
eigen middelen) over de laatste 5 dienstjaren heen. Er blijkt duidelijk dat de groei van de budgettaire last van 
het sociale beleid hoofdzakelijk gedreven wordt door de toename van het leefloon.  
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7. Algemene conclusie 
 
Een boekhoudkundig overschot van € 297.922,51 is opgenomen in de 2023-rekening. 

 
De uitgaven voor het boekjaar zelf zijn sterk gestegen, voornamelijk door de kosten voor het toekennen van 
het leefloon. Lokale overheden voeren campagne voor een volledige terugbetaling van het leefloon om de 
financiële lasten voor lokale overheden te verminderen. We zullen de komende jaren zien of onze stem 
gehoord wordt door de minister die verantwoordelijk is voor dit gebied. 
 
Bij een gelijkblijvend personeelsbestand stijgen de loonkosten voortdurend. De indexering van de vorige 
jaren heeft een cumulatief effect gehad op het lopende jaar. De maatregelen van protocol C zijn gunstig 
voor het personeel, maar de financiële gevolgen worden gedragen door de administratie. 
 
De administratie is erin geslaagd om de bedrijfskosten onder controle te houden. Deze waren aanzienlijk 
lager dan voorzien in de gewijzigde begroting. 
 
De inkomsten voor het boekjaar (exclusief de gemeentetoelage) zullen aanzienlijk veranderen ten opzichte 
van 2022. Sommige zullen afkomstig zijn van nieuw toegekende subsidies, andere van inkomsten uit 
diensten. We zullen bijzondere aandacht besteden aan de inkomsten uit de ziekenfondsen van de 
instellingen om ervoor te zorgen dat willekeurige vorderingen opnieuw in evenwicht worden gebracht. 
 
Het mechanisme van bepaalde toelagen, gespreid over twee of meerdere dienstjaren, verklaart het 
aanzienlijke volume van de uitgaven en ontvangsten van overboekingen op het reservefonds. In de 
toekomst hopen we op een betere communicatie van de politieke organen die verantwoordelijk zijn voor 
het toekennen van subsidies. De begrotingsplanning en de werklast die voortvloeit uit het al dan niet 
toekennen van subsidies zijn belangrijk en verdienen de nodige tijd. Het OCMW van Sint-Lambrechts-
Woluwe is blij dat het geen golf van ontslagen heeft gekend in verband met subsidies, zoals het geval was 
in andere administraties. 
 
Global geeft het afsluiten van de jaarrekening 2023 aanleiding tot een vermindering van de 
gemeentetoelage voor het dienstjaar 2024 met 77.430,70 €. 
 
 
 
 

 

 


